Nations Unies 


S/PV.6757 (Resumption 1) 



Conseil de securite 

Soixante-septieme annee 


6757 e 


seance 

Lundi 23 avril 2012, a 15 heures 
New York 


Provisoire 


Presidente : M me Rice. (Etats-Unis d’Amerique) 

Membres : Afrique du Sud. M. Klaas 

Allemagne. M. Tillmann 

Azerbaidjan. M. Musayev 

Chine . M. Zhu Yanwei 

Colombie . M me Escorcia 

Federation de Russie. M. Zhdanov 

France. M me Legendre 

Guatemala. M. Briz Gutierrez 

Inde. M. Ravindra 

Maroc. M. Erroja 

Pakistan . M. Munir 

Portugal . M me Teixeira Coelho 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ... M. Day 

Togo. M. Akpoto Komlagan 


Ordre du jour 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et Pinterpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proccs-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction 
seance, bureau U-506. 

12-30748 (F) 

III II III III II III II II 




















S/PV.6757 (Resumption 1) 


La seance est reprise a 15 h 10. 

La Presidente (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants du Kazakhstan et de 
l’Equateur a participer a la presente seance. 

Je rappelle une nouvelle fois a tous les orateurs 
qu’ils doivent limiter leur intervention a quatre minutes 
au maximum pour permettre au Conseil de mener a 
bien ses travaux avec diligence. 

Je donne maintenant la parole a M. Thomas 
Mayr-Harting, Chef de la delegation de 1’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

M. Mayr-Harting (parle en anglais ) : Merci, 
Madame la Presidente, de donner la parole a 1’Union 
europeenne. La Croatie, pays adherent; l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro 
et la Serhie, pays candidats; l’Albanie, pays membre 
du Processus de stabilisation et dissociation et 
candidat potentiel; le Liechtenstein, pays membre de 
l’Association europeenne de libre-echange et membre 
de l’Espace economique europeen; ainsi que l’Ukraine 
et la Georgie s’associent a cette declaration. 

En ce moment ou le monde arabe connait des 
profonds bouleversements, la necessity de realiser des 
progres significatifs dans le processus de paix au 
Moyen-Orient demeure plus importante que jamais. 
L’Union europeenne souhaite insister de nouveau sur le 
role central du Quatuor a cet egard et exprime son 
plein appui au processus du Quatuor en cours. Elle 
reaffirme son adhesion a tous les elements de la 
declaration du Quatuor du 23 septembre 2011 (voir 
SG/2178). Le Quatuor, qui s’est reuni le 11 avril, a 
renouvele l’appel qu’il a lance aux parties, leur 
demandant d’honorer les objectifs fixes (voir 
SG/2182). 

Les negociations sont la meilleure voie a suivre 
pour parvenir a un reglement durable du conflit. C’est 
pourquoi l’Union europeenne se felicite de l’echange 
de lettres entre les parties lance le 17 avril, et prie 
instamment les deux parties de tirer parti de l’elan 
decoulant des contacts en cours pour reprendre les 
pourparlers directs. Les deux parties doivent faire 
montre, de faqon hardie et decisive, de leadership 
politique. 

L’Union europeenne reaffirme son attachement a 
une solution des deux Etats. La legitimite de l’Etat 


d’lsrael et le droit des Palestiniens de creer un Etat ne 
doivent jamais etre remis en question. L’Union 
europeenne reaffirme ses positions sans equivoque sur 
les negociations s’agissant des parametres, des 
principes et des questions, notamment les conclusions 
auxquelles est parvenu le Conseil des affaires 
etrangeres de l’Union europeenne en decembre 2009, 
en decembre 2010, en mai, juillet et octobre 2011, et en 
janvier 2012, ainsi que la declaration faite au nom de 
l’Union europeenne au Conseil de securite le 21 avril 
2011 (voir S/PV.6520). L’Union europeenne reaffirme 
aussi son appui a l’lnitiative de paix arabe. 

L’Union europeenne demande aux parties de 
prouver leur attachement a une solution pacifique en 
prenant des mesures susceptibles de renforcer la 
confiance et de creer l’environnement de confiance 
necessaire pour garantir des negociations constructives 
menant a une paix globale et durable. A ce stade 
critique, il est plus important que jamais que les parties 
s’abstiennent de toute provocation susceptible de 
compromettre les perspectives de poursuite du dialogue 
retabli en janvier et respectent leurs obligations au titre 
de la Feuille de route. II s’agit notamment des 
incursions des forces israeliennes dans la zone A en 
Cisjordanie, qui mettent en peril les chances de succes 
des efforts de mise en place des institutions 
palestiniennes et violent les obligations mutuelles de 
mettre fin a toutes les formes d’incitation. 

L’Union europeenne reaffirme son appui aux 
efforts de renforcement des institutions de TAutorite 
palestinienne et a son budget de fonctionnement, pour 
lequel elle est le plus grand donateur. Les difficultes 
fmancieres persistantes rencontrees par 1’Autorite 
palestinienne risquent de compromettre les resultats 
remarquables obtenus a ce jour, en particulier pour ce 
qui est d’assurer la securite en Cisjordanie. L’Union 
europeenne souligne done la necessite pour les autres 
donateurs de degager et de transferer des fonds a 
l’Autorite palestinienne. 

Cependant, les depenses budgetaires de 1’Autorite 
palestinienne sont en grande partie couvertes par ses 
propres recettes fiscales et douanieres. Par consequent, 
l’Union europeenne continue done d’appeler a la mise 
en oeuvre rapide des ameliorations en cours de 
discussion entre les parties, concemant le mecanisme 
par le biais duquel ces recettes seront perques et 
transferees, mecanisme qui devra etre transparent et 
previsible. Par ailleurs, ces recettes doivent etre 
obligatoirement transferees chaque mois. 
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L’assouplissement des restrictions israeliennes 
relatives a l’acces a la terre, a l’eau, aux matieres 
premieres et aux marches d’exportation est l’un des 
facteurs qui contribueront a assurer la viabilite de 
l’economie palestinienne. La zone C, en Cisjordanie, 
est la plus grande superficie de terres dont disposent 
les Palestiniens. L’acces garanti a cette zone permettra 
a 1’Autorite palestinienne de realiser un potentiel 
economique accru. L’Union europeenne appelle les 
parties a cooperer afin de faciliter le developpement 
socioeconomique de la zone C, qui est d’une 
importance vitale pour la viabilite d’un futur Etat 
palestinien. 

L’Union europeenne reaffirme que les colonies, le 
mur de separation - la ou il est construit sur des terres 
occupees la demolition de maisons et les expulsions 
sont illegaux au regard du droit international, 
constituent un obstacle a la paix et risquent de rendre 
irrealisable la solution des deux Etats. L’Union 
europeenne exhorte le Gouvemement israelien a cesser 
immediatement toute activite de peuplement, y compris 
par « croissance naturelle », a Jerusalem-Est et dans le 
reste de la Cisjordanie, et a demanteler tous les avant- 
postes de colonies etablis depuis mars 2001. 

L’Union europeenne est profondement 
preoccupee par l’approbation de la construction de 
nouveaux logements dans plusieurs colonies de 
peuplement, telles que Shvut Rachel, Gilo et Har 
Homa. En outre, 1’Union europeenne est vivement 
preoccupee par les approbations retroactives pour des 
logements construits sans autorisation prealable dans 
les colonies et avant-postes israeliens. L’Union 
europeenne suit de pres 1’evolution de la situation dans 
la colonie de Migron, le plus grand des avant-postes 
concemes. 

S’agissant de Gaza en particulier, l’Union 
europeenne a suivi avec une vive preoccupation la 
recente escalade de la violence a Gaza et dans le sud 
d’lsrael. La situation a Gaza et alentour sera toujours 
precaire et instable tant que la Cisjordanie et Gaza 
n’auront pas ete reunies sous une Autorite 
palestinienne legitime qui honore les engagements de 
l’Organisation de liberation de la Palestine. 

L’Union europeenne appelle a l’arret total de 
toutes les attaques a la roquette en direction d’lsrael et 
de la violence sous toutes ses formes. L’Union 
europeenne appelle a la mise en oeuvre integrate de la 
resolution 1860 (2009) et de l’Accord reglant les 
deplacements et le passage, au plein respect du droit 


international humanitaire et a l’ouverture immediate, 
continue et inconditionnelle des points de passage. 
Meme s’il a accompli quelques progres louables a cet 
egard, Israel doit prendre d’autres mesures plus 
significatives et de plus grande envergure, permettant 
la reconstruction et le redressement economique de la 
bande de Gaza. L’Union europeenne prone une solution 
qui reponde aux preoccupations legitimes d’lsrael en 
matiere de securite. 

L’Union europeenne n’a cesse d’appeler a la 
reconciliation interpalestinienne derriere le President 
Abbas en tant qu’element important de l’unite d’un 
futur Etat palestinien et de la realisation de la solution 
des deux Etats. 

Pour terminer, s’agissant de la Syrie, l’Union 
europeenne se felicite de l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2043 (2012), portant creation de la Mission 
de supervision des Nations Unies en Syrie (MISNUS). 
L’Union europeenne appelle a la mise en oeuvre 
immediate des resolutions 2042 (2012) et 2043 (2012), 
et exhorte le Gouvemement syrien a garantir le 
fonctionnement et le deployment effectifs de la 
Mission et a lui garantir la liberte de circulation, 
d’acces et de communication. L’Union europeenne 
reaffirme son plein appui au plan en six points de 
l’Envoye special conjoint de l’Organisation des 
Nations Unies et de la Ligue des Etats arabes, M. Kofi 
Annan, et appelle le Gouvemement syrien a appliquer 
immediatement et de maniere visible tous les elements 
du plan de l’Envoye special, comme il s’y est engage 
dans ses communications du 25 mars et du 1 er avril 
adressees a l’Envoye special conjoint Annan. 

L’Union europeenne demeure profondement 
preoccupee par la situation en Syrie et par la fragility 
de la cessation des violences, suite aux informations 
faisant etat de l’utilisation d’armes lourdes dans des 
agglomerations civiles. L’Union europeenne demande 
au Gouvemement syrien de prouver de maniere visible 
qu’il a change d’attitude en faisant en sorte que toutes 
les troupes se retirent, avec leurs armes lourdes, des 
agglomerations et retoument dans leurs casernes, afin 
de faciliter la cessation durable de la violence. Elle 
demande a toutes les parties syriennes de mettre fin 
immediatement a la violence sous toutes ses formes. 

L’Union europeenne s’affirme de nouveau 
preoccupee par la situation humanitaire en Syrie et 
demande instamment aux autorites syriennes 
d’accorder immediatement aux organisations 
humanitaires un acces libre et sans entrave a toutes les 
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regions de la Syrie, afin qu’elles puissent acheminer 
l’assistance humanitaire, y compris les soins medicaux. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Japon. 

M. Nishida (Japon) {parle en anglais) : Madame 
la Presidente, je vous remercie de me donner la 
possibility de m’adresser au Conseil de securite 
concemant la situation au Moyen-Orient. Le Japon 
demeure profondement preoccupe par revolution de la 
situation en Syrie au cours de l’annee ecoulee. Nous 
condamnons le recours a la force a grande echelle et 
les violations des droits de fhomme a l’encontre de 
leurs propres citoyens de la part des autorites 
syriennes, et nous deplorons vivement la mort de plus 
de 9 000 personnes a la suite des violences. 

Le Japon soutient fermement l’Envoye special 
conjoint de l’Organisation des Nations Unies et de la 
Ligue des Etats arabes, M. Kofi Annan, et salue ses 
efforts de mediation. 

Nous reiterons notre appel aux autorites syriennes 
a mettre en oeuvre sans conditions la proposition en six 
points de M. Annan dans son integrality afin de mettre 
un terme a toutes les violences et violations des droits 
de l’homme, de garantir l’acces humanitaire, et de 
faciliter une transition politique menee par les Syriens 
qui se fonde sur les aspirations legitimes de la 
population syrienne a la democratic. 

Le Japon se felicite de l’adoption des resolutions 
2042 (2012) et 2043 (2012) en tant que mesures 
importantes des efforts concertes de la communaute 
intemationale pour remedier a la situation en Syrie, et 
se felicite vivement du travail achame effectue par tous 
les acteurs concemes, en particular les membres du 
Conseil de securite, le Secretaire general et son Envoye 
special conjoint. Dans le meme temps, nous exprimons 
notre profonde inquietude face a l’escalade de la 
violence ces derniers jours, et au non-respect par les 
autorites syriennes de leurs engagements. Nous 
appelons toutes les parties en Syrie a s’abstenir de 
recourir a la force sous quelque forme que ce soit, de 
sorte que la Mission de supervision des Nations Unies 
en Syrie puisse stopper totalement la violence armee et 
s’acquitter ainsi, pleinement et efficacement, de son 
mandat. A cet egard, nous soulignons l’importance 
d’assurer la securite des observateurs deployes, et 
appelons les autorites syriennes a cooperer pleinement 
avec le personnel competent des Nations Unies afin de 
garantir l’efficacite du travail de la Mission. 


Le Japon est egalement preoccupe par la situation 
humanitaire du peuple syrien, notamment des 
personnes deplacees et des refugies dans les pays 
voisins. C’est pourquoi le Gouvemement japonais a 
verse une aide d’urgence de 3 millions de dollars au 
mois de mars par l’intermediaire du Comite 
international de la Croix-Rouge et du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies. 
Nous insistons sur l’importance d’autoriser l’acces 
total et sans entrave du personnel humanitaire aux 
personnes qui ont besoin d’aide. 

Concemant le processus de paix au Moyen- 
Orient, le Japon appuie fermement une solution des 
deux Etats dans laquelle Israel et un futur Etat 
palestinien independant vivraient cote a cote dans la 
paix, la securite et la reconnaissance mutuelle. Une 
solution des deux Etats ne peut se realiser que grace a 
des negociations sinceres entre les parties concernees. 

A cet egard, le Japon appuie les elements de la 
declaration du Quatuor du 23 septembre 2011, qui a ete 
reaffirmee par les hauts responsables du Quatuor il y a 
deux semaines. Le Japon salue en outre le leadership 
du Gouvemement jordanien dans la promotion du 
dialogue entre les parties. Nous esperons sincerement 
que les recents efforts deployes, y compris la lettre 
adressee par le President Abbas au Premier Ministre 
Netanyahou, meneront a la reprise rapide des 
negociations directes. 

Le Japon ne reconnait aucune mesure qui prejuge 
du resultat des negociations sur le statut final et, dans 
le but d’instaurer une confiance mutuelle, appelle les 
deux parties a s’abstenir de tout acte de provocation. 
Les deux parties doivent se conformer a leurs 
obligations decoulant des accords anterieurs. Le Japon 
renouvelle l’appel pressant qu’il a lance a Israel pour 
qu’il gele immediatement ses activites d’implantation 
en Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, qui constituent 
une violation du droit international. Parallelement, nous 
demandons a 1’Autorite palestinienne de poursuivre ses 
efforts pour ameliorer la securite et respecter les 
engagements qu’elle a pris de mettre fin a la violence 
et de lutter contre les incitations. 

Le Japon appuie les efforts de l’Autorite 
palestinienne visant a creer un Etat. Le Premier Ministre 
Noda a exprime notre engagement a renforcer l’aide a 
cet egard, s’adressant directement au President Abbas 
qui etait en visite au Japon au debut du mois. Le Japon 
appelle egalement le Gouvemement israelien a 
promouvoir la stability financiere de 1’Autorite 
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palestinienne, en effectuant notamment des transferts 
durables de recedes fiscales a l’Autorite palestinienne. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne la 
parole au representant de la Jordanie. 

M. Al-Hussein (Jordanie) {parle en arabe) : 
Nous sommes reunis en ce jour dans des circonstances 
intemationales et regionales exceptionnelles, car le 
monde arabe connait de graves difficultes et des 
transformations decisives. 

La situation fait peser sur nous des responsabilites 
importantes a l’egard de nos peuples et des generations 
futures. Compte tenu de cette situation particuliere et de 
nos principes en general, ma delegation estime que nos 
responsabilites nous obligent a condamner le massacre et 
la prise pour cible de civils innocents. Ces pratiques sont 
interdites des points de vue moral, humain et juridique. 
Elies sont inacceptables au regard des lois religieuse et 
laique, vont a l’encontre du droit international 
humanitaire et de la Declaration universelle des droits 
de fhomme, et doivent done faire peser une 
responsabilite juridique aux niveaux national et 
international. 

La Jordanie considere que, malgre tout ce qui se 
passe actuellement dans la region, la question 
palestinienne demeure la question principale et centrale 
au Moyen-Orient. Cette vision est a l’origine de la 
recente initiative jordanienne d’ouvrir des negociations 
preliminaires exploratoires en reunissant les deux 
parties afin d’appuyer les efforts du Quatuor et de 
sortir de l’impasse dans laquelle les negociations se 
sont enlisees. 

A cet egard, la Jordanie se felicite de la lettre 
adressee par M. Mahmoud Abbas a M. Benyamin 
Netanyahou, chef du Gouvemement israelien. Nous 
reaffirmons par la meme occasion le contenu de cette 
lettre, et esperons qu’elle recevra une reponse positive 
du cote israelien. 

{I’orateurpoursuit en anglais) 

Le Representant permanent d’Israel a mentionne 
dans sa declaration ce matin que la Cisjordanie faisait 
partie de la Jordanie de 1948 a 1967, et que le monde 
arabe n’avait pas fait le moindre effort pour creer un 
Etat palestinien. Je regrette qu’il ait fait cette 
remarque, qui constitue un argument sterile et quelque 
peu depasse, ayant longtemps ete mis en avant par les 
neorevisionnistes en Israel, ce qui m’incite a signaler 
ce qui suit. 


Premierement, l’acte d’union de 1950 a ete 
accepte sans prejudice des droits et des aspirations du 
peuple palestinien. La preuve la plus claire en est peut- 
etre la presence de feu S. M. le Roi Hussein a la 
ceremonie d’ouverture marquant la creation de 
l’Organisation de liberation de la Palestine, en 1964. 
Deuxiemement, s’agissant des implications plus 
profondes qui se cachent derriere 1’ affirmation 
israelienne, je tiens a preciser que ce qui etait un 
territoire non israelien avant 1948 demeure un 
territoire non israelien aujourd’hui. 

Supposons que le statut du territoire de 1950 a 
1967 fasse toujours l’objet d’une controverse - une 
controverse entre nous, Jordaniens et Palestiniens. Ce 
qui est incontestable, e’est que, quel que soit notre 
differend a ce propos, nous convenons tous que ce 
territoire etait un territoire non israelien, ce qui 
demeure le cas aujourd’hui. Dans les faits, il n’existe 
aucun differend. Le Conseil de securite et la Cour 
intemationale de Justice ont affirme a plusieurs 
reprises au Conseil que ce territoire est, et demeure 
depuis 1967, un territoire palestinien occupe. 

Je tiens egalement a mentionner une autre assertion 
tronquee. Le Representant permanent d’Israel a affirme 
que nous avions ferme les lieux saints de Jerusalem aux 
Juifs pendant la periode d’administration jordanienne, 
mais il n’a pas dit pourquoi. C’est nous qui avons pris 
cette mesure car les Palestiniens chretiens ne sont pas 
autorises par Israel a se rendre a Nazareth. En d’autres 
termes, nous avons reagi face a une mesure prise 
anterieurement par le Gouvemement israelien. Si 
l’Ambassadeur d’Israel veut dire la verite, il doit dire 
toute la verite. 

{I’orateur reprend en arabe ) 

Pour ce qui est de la situation actuelle dans le 
pays frere de la Republique arabe syrienne, nous 
souhaitons trouver une solution politique a la crise 
syrienne et appuyer la mission de l’ancien Secretaire 
general, M. Kofi Annan. La Jordanie a tendu la main 
au peuple frere de Syrie et continuera de le faire. Nous 
demandons que le peuple syrien ne se retrouve pas 
livre a lui-meme en ce moment tres difficile. Nous 
demandons egalement que cesse le ciblage de civils 
syriens innocents et que s’ouvre un veritable dialogue 
entre le Gouvemement et 1’opposition afin de mettre 
un terme au cycle de la violence et de la destruction et 
de proteger le patrimoine culturel et humanitaire de la 
Republique arabe syrienne pour son propre bien et pour 
le bien de l’humanite. La Republique arabe syrienne 


2-30748 





S/PV.6757 (Resumption 1) 


est notre voisin, et son peuple, dont les racines sont 
profondement arabes, aussi. La securite de la Syrie, 
c’est notre securite, et ses interets sont egalement les 
notre s. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Bresil. 

M me Dunlop (Bresil) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, pour la tenue de cette 
seance. Je remercie egalement le Secretaire general 
adjoint, M. Lynn Pascoe, pour son expose, ainsi que le 
Representant permanent d’Israel et l’Observateur 
permanent de la Palestine pour leurs declarations. 

Les trois mois ecoules depuis le dernier debat 
public du Conseil sur la situation au Moyen-Orient 
(voir S/PV. 6706) ont abonde en evenements dans la 
region. Malheureusement, nombre de ces recents 
evenements n’ont pas apporte les solutions tant 
attendues aux crises actuelles ni montre la voie a suivre 
pour sortir des presentes impasses. 

Le processus de paix israelo-palestinien n’a pas 
progresse en depit des demiers efforts deployes par les 
autorites jordaniennes, lesquels avaient laisse filtrer 
une lueur d’espoir. Au contraire, nous assistons avec 
consternation et preoccupation a la poursuite constante 
et sans relache des activites de peuplement illegales 
dans les territoires occupes, ce qui compromet 
gravement la perspective de la solution des deux Etats. 

Le Bresil estime que la poursuite des activites de 
peuplement illegales est la principale raison de la 
paralysie de longue date et dangereuse du processus de 
paix. La communaute intemationale ne doit pas 
permettre que cette politique transforme l’idee de la 
paix entre Palestiniens et Israeliens en un objectif 
inatteignable. Nous demandons de nouveau a Israel de 
cesser ses activites de peuplement et de faire marche 
arriere. A notre avis, la reconnaissance du droit 
legitime du peuple palestinien a la souverainete et a 
1’autodetermination contribuera a la securite d’Israel. 

Dans les circonstances actuelles, il est grand 
temps que les efforts consentis par le Quatuor donnent 
des resultats concrets et significatifs afin que le 
processus de paix puisse reprendre. Le Conseil doit 
egalement s’acquitter des responsabilites qui lui 
incombent au titre de la Charte vis-a-vis de la question 
de Palestine et prendre les mesures necessaires pour 
eviter la deliquescence des perspectives de paix. II y a 
longtemps que le Conseil de securite aurait du etre plus 
proactif. Le Bresil reitere sa proposition, a savoir que, 


dans un premier temps, le Quatuor doit presenter des 
rapports periodiques au Conseil sur les progres que les 
parties auraient pu realiser relativement aux 
engagements qu’elles avaient pris. 

Je vais maintenant passer a la situation en Syrie. 
II est d’une importance cruciale que les aspirations 
legitimes du peuple syrien a plus de participation 
politique, de perspectives economiques, de dignite et 
de justice sociale soient pleinement entendues et 
realisees. Le Bresil continue de condamner sans 
reserve toute la violence dirigee contre les civils, 
notamment de la part des agents de l’Etat, et deplore 
toutes les violations des droits de l’homme. 

Nous nous felicitons de 1’unite affichee par le 
Conseil avec l’adoption des resolutions 2042 (2012) et 
2043 (2012). Nous avons toujours dit que le Conseil 
est le plus effectif lorsqu’il envoie des messages clairs 
et unifies a tous les acteurs pertinents en Syrie. 

Le Bresil rappelle le role crucial joue par 
l’Envoye special conjoint, M. Kofi Annan, pour trouver 
une solution politique a la crise. Nous appuyons et 
saluons son plan en six points. Nous nous rejouissons 
de la creation de la Mission de supervision des Nations 
Unies en Syrie (MISNUS). Nous partageons 
entierement 1’evaluation du Secretaire general selon 
laquelle la Mission de supervision peut aider a la mise 
en place des conditions necessaires a l’ouverture d’un 
dialogue politique sans exclusive en Syrie. Le Bresil 
appuie sans reserve la Mission de supervision et attend 
du Gouvemement syrien qu’il en assure le bon 
fonctionnement. 

Pour que la MISNUS soit couronnee de succes, la 
violence doit cesser immediatement. La continuation 
de la violence, quels qu’en soient les auteurs, est 
inacceptable. Le Gouvemement syrien, qui a la plus 
grande responsabilite pour ce qui est de relacher les 
tensions et de mettre fin a la violence, doit honorer ses 
engagements et appliquer integralement tous les 
aspects du plan en six points. L’opposition doit 
comprendre que c’est le dialogue, et non pas la lutte 
armee, qui fera avancer la democratic, la liberte et la 
justice, et elle doit done agir en consequence. 

Conformement a l’engagement pris par le Bresil 
en faveur de la stability en Syrie, nous sommes prets a 
assumer nos responsabilites et a appuyer les efforts de 
l’ONU, en participant notamment a la supervision de la 
cessation de toutes les violences, conformement a la 
resolution 2043 (2012). 
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Avant de conclure, je rappelle que le Bresil 
continue de suivre de pres la situation au Liban. Nous 
avons recemment renouvele notre interet en maintenant 
notre contribution actuelle en personnel et en materiel 
a la composante navale de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban, nouvelle preuve de 
l’attachement du Bresil au succes des efforts de l’ONU 
au Liban, a la paix et a la stability au Moyen-Orient, et 
aux activites des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais ): Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
le present debat. 

L’Australie partage, comme les autres Etats 
Membres, la frustration ressentie par le monde face a 
l’absence de progres du processus de paix au Moyen- 
Orient. Oslo date de 1993, et l’Initiative de paix arabe 
historique remonte a 2002, il y a 10 ans. Comme 
nombre d’entre nous, nous avons accueilli avec 
satisfaction la declaration du Quatuor en date du 
23 septembre 2011, mais le processus stagne. Nous 
applaudissons les efforts du Roi Abdallah et du 
Ministre des affaires etrangeres, M. Judeh, de la 
Jordanie pour relancer un dialogue direct, et nous les 
encourageons a poursuivre sur cette voie en depit des 
obstacles. 

Nous nous felicitons egalement de la reunion 
tenue la semaine demiere a Jerusalem entre une 
delegation palestinienne de haut niveau, dirigee par le 
negociateur principal, M. Erekat, et le Premier Ministre 
Netanyahou, et nous nous rejouissons de 1’engagement 
pris par M. Netanyahou de repondre d’ici a deux 
semaines a la missive que lui a adressee le President 
Abbas. Nous partageons l’espoir exprime par le 
Secretaire general adjoint, M. Pascoe, ce matin, que cet 
echange de lettres ouvrira la voie vers la paix, mais il 
nous faut reconnaitre que ce creneau est de moins en 
moins large et ne laisse guere d’espace au droit 
inalienable du peuple palestinien a l’autodetermination 
et a la perspective pour Israel d’une securite a long 
terme. 

Dans sa declaration du 11 avril (SG/2182), le 
Quatuor a « note avec inquietude la fragilite croissante 
de la situation sur le terrain ». Le Quatuor n’a cesse 
d’appeler les parties a s’abstenir de toute action 
unilateral ou de tout acte de provocation qui 
prejugerait du resultat des negociations, mais les 


activites de peuplement d’Israel restent tres 
preoccupantes. Mon propre pays a toujours demande 
que ces activites cessent. Notre ministre des affaires 
etrangeres l’a encore repete le 10 avril. 

Les colonies portent une atteinte directe a la 
viabilite de la solution des deux Etats. Les decisions 
les plus recentes sont contraires aux engagements pris 
par le Gouvemement israelien lui-meme. D’autre part, 
toutes les violences qui prennent les civils pour cible, y 
compris les attaques a la roquette de Gaza contre 
Israel, doivent imperativement prendre fin. Bien que 
nous reconnaissions les preoccupations legitimes 
d’Israel en matiere de securite, il faut faire davantage, 
et ce, rapidement, pour ameliorer la situation 
humanitaire a Gaza. 

L’Australie s’inquiete beaucoup de ce que, si des 
negociations directes ne commencent pas rapidement, 
les perspectives de paix et la solution des deux Etats 
disparaitront tout simplement. Il est necessaire de 
reprendre de toute urgence les pourparlers directs, sur 
la base des frontieres de 1967, avec des echanges de 
terres convenus, et nous encourageons les deux parties 
a reprendre les pourparlers sur cette base. Nous 
appelons egalement les donateurs intemationaux et 
regionaux a continuer d’aider l’Autorite palestinienne a 
assurer sa viabilite financiere, meme en une periode de 
severes contraintes financieres a l’echelle mondiale. Il 
est essentiel que les progres decisifs enregistres en 
matiere d’edification des institutions palestiniennes ne 
soient pas reperdus si nous voulons sincerement voir 
naitre un Etat palestinien. 

Nous admirons les efforts deployes par les 
dirigeants palestiniens pour jeter les fondements solides 
d’un Etat, et mon propre pays continuera d’appuyer les 
Palestiniens dans ces efforts, notamment au moyen de 
notre accord de partenariat pluriannuel. Nous signerons 
egalement bientot un nouvel accord de partenariat 
pluriannuel avec 1’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient, avec un flnancement accru. 

La paralysie du processus de paix au Moyen- 
Orient entre Israel et la Palestine n’est, comme nous le 
savons, tout simplement pas viable. Nous ne devons 
pas laisser nous echapper la solution des deux Etats. Il 
faut mettre immediatement fin a l’expansion des 
colonies et relancer rapidement les pourparlers directs. 

Pour evoquer brievement la situation en Syrie, 
nous nous felicitons de l’appui unanime du Conseil, 
exprime dans la resolution 2043 (2012), au deployment 
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d’une mission d’observation des Nations Unies chargee 
de controler le cessez-le-feu et d’appuyer la pleine mise 
en oeuvre du plan en six points de l’Envoye special 
Annan. II est essentiel que nous continuions a denoncer 
d’une seule voix les graves atrocites dont nous sommes 
temoins. 

Mais nous devons etre lucides a cet egard. Le 
Gouvemement syrien n’a pas encore mis en oeuvre ses 
obligations concemant les actions de ses forces armees 
et le retrait des armes lourdes. La violence se poursuit, 
et tres peu de progres ont ete realises sur le terrain. 
Refuser l’acces de l’aide humanitaire est tout 
simplement inacceptable. Nous exhortons la Syrie, 
dans les termes les plus fermes, a garantir l’efficacite 
de la mission et nous enjoignons a toutes les parties de 
respecter le cessez-le-feu. 

Nous devons egalement nous preoccuper du sort 
des quelque 40 000 Syriens qui ont fui vers les pays 
voisins. Mon propre pays continuera a jouer un role 
concret pour aider a repondre aux besoins urgents du 
peuple syrien et de ceux qui ont du fuir, notamment 
vers le Liban, la Jordanie et la Turquie. 

Pour terminer, la situation en Syrie est 
manifestement precaire, comme nous le voyons tous 
bien. Les atrocites commises dans ce pays sont 
inacceptables. Les implications regionales s’affirment. 
Le Conseil a reconnu a l’unanimite qu’il lui faut 
controler tres attentivement la maniere dont ses propres 
resolutions sont mises en oeuvre ou ne le sont pas. Cela 
est tout aussi indispensable qu’evident. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Indonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais) : Etant 
donne que c’est la premiere occasion pour l’Indonesie 
de prendre la parole au Conseil ce mois-ci, je voudrais 
feliciter les Etats-Unis d’Amerique et vous-meme, 
Madame la Presidente, a l’occasion de votre accession 
a la presidence, et nous accueillons favorablement la 
tenue de ce debat public. Je voudrais egalement saisir 
cette occasion d’exprimer notre gratitude a M. Lynn 
Pascoe, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, pour son expose. L’Indonesie s’associe a la 
declaration du Mouvement des pays non alignes, deja 
prononcee par le representant de l’Egypte, ainsi qu’a la 
declaration de l’Organisation de la Conference 
islamique, qui sera prononcee par le representant du 
Kazakhstan. 


Plusieurs orateurs precedents ont mentionne le 
fait que la situation actuelle entre les Palestiniens et les 
Israeliens est incertaine et precaire. L’Indonesie 
souscrit pleinement a cette evaluation, mais elle 
souhaite demander ce que nous avons fait pour apaiser 
les souffrances dans les territoires palestiniens occupes. 

L’Indonesie est vivement preoccupee de constater 
que les efforts intemationaux visant a faire progresser 
la question n’ont pas encore reussi a faciliter la relance 
des pourparlers directs entre les Palestiniens et les 
Israeliens, qui montreraient la voie vers un accord 
negocie avant la fin de l’annee. II convient de signaler 
que la majorite des Etats Membres ont deja dit a 
plusieurs reprises qu’il etait necessaire que les deux 
parties evitent toute provocation de nature a nuire aux 
perspectives de paix. Malgre cela, non seulement les 
activites de peuplement n’ont pas diminue, mais nous 
les voyons s’accroitre en volume et en intensite. 

On a recemment beaucoup signale que les efforts 
d’edification d’un Etat palestinien courent un plus 
grand risque d’echec qu’avant. La deterioration des 
progres realises jusqu’a present, associee aux fardeaux 
financier et politique qui pesent sur 1’Autorite 
palestinienne, a veritablement gene et bloque tout 
succes possible. 

L’Indonesie souhaite reaffirmer sa vive 
condamnation de toutes les politiques visant a affaiblir 
l’autorite de l’Autorite palestinienne ou a empecher les 
Palestiniens de renforcer leurs propres capacites aux 
fins de l’edification d’un Etat. Nous avons affirme 
maintes fois notre appui indefectible aux efforts 
deployes par les Palestiniens pour edifier ces structures 
d’Etat et nous nous sommes en fait engages a deployer 
des efforts de renforcement des capacites a cet egard. 

Dans cette perspective, l’Indonesie s’associe une 
fois de plus a la communaute internationale pour 
reaffirmer son appui inebranlable aux Palestiniens et sa 
solidarity avec eux dans leur quete pour realiser leurs 
droits inalienables, y compris le droit d’avoir un Etat 
independant et souverain. Nous reaffirmons notre appui 
a la vision des deux Etats vivant cote a cote dans la paix 
et attendons avec interet la creation de l’Etat de 
Palestine. Alors que nous nous concentrons sur cet 
objectif, la communaute internationale doit aller au-dela 
de la rhetorique. Nous devons contribuer concretement a 
aider le peuple palestinien a se preparer au moment ou il 
exercera enfin son droit a la souverainete. 

La resilience du peuple palestinien merite d’etre 
saluee. Ce peuple a endure la repression et des 
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massacres incessants pendant des decennies. Malgre 
cela, il a continue d’avancer sur la voie de la realisation 
de son reve d’un Etat independant. Le reve de nos amis, 
freres et soeurs palestiniens est tout simplement d’avoir 
un Etat qu’ils peuvent appeler le leur. 

Helas, le reve des Palestiniens et leur longue 
route vers un Etat independant ont continue d’etre 
sapes par des obstacles et des reculs. Israel, avec une 
ingeniosite trop connue, continue de conjuguer une 
hostility persistante envers les Palestiniens a des efforts 
determines pour faire avorter le processus de paix. 

Israel doit reconnaitre que nous vivons a une 
epoque ou les droits de 1’homme doivent etre respectes 
et proteges et que la volonte des opprimes l’emportera. 
Aucun pays ne peut avoir bonne conscience s’il a 
recours a une repression brutale. Aucun pays ne peut 
esperer se draper dans sa dignite en ignorant les 
valeurs democratiques universelles. II incombe done a 
la communaute intemationale de poursuivre ses efforts 
pour creer des conditions propices a la creation rapide 
d’un Etat independant de Palestine. 

Enfin, s’agissant de la situation au Liban et dans 
les hauteurs du Golan syrien occupe, ma delegation 
appelle Israel a pleinement respecter la souverainete du 
Liban et a cesser de violer la resolution 1701 (2006). 
Nous exhortons en outre Israel a cesser immediatement 
toute activite visant a modifier le statut physique et 
demographique des hauteurs du Golan syrien occupe et 
a respecter la resolution 497 (1981). 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Madame la 
Presidente, a l’occasion de votre accession a la presidence 
du Conseil ce mois-ci et, ensuite, associer ma declaration 
a celles qui ont ete prononcees par les representants de 
l’Egypte, au nom du Mouvement des pays non alignes, 
et du Kazakhstan, au nom de l’Organisation de la 
Conference islamique, respectivement. Je remercie 
egalement l’Ambassadeur Pascoe, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, de l’expose qu’il a 
presente ce matin. 

La Malaisie a suivi attentivement 1’evolution 
recente de la question palestinienne. Nous saluons tous 
les efforts deployes par la communaute intemationale 
pour tenter de trouver des moyens de regler ce 
probleme de longue duree. Je pense notamment a la 
reunion tenue par le Quatuor pour le Moyen-Orient le 


11 avril et aux efforts deployes par la Jordanie pour 
relancer les negociations entre les deux Etats. D’autre 
part, la Malaisie salue et appuie pleinement les efforts 
palestiniens visant a relancer des negociations 
veritables avec Israel, comme le montre la lettre 
envoyee au Premier Ministre israelien par le President 
Mahmoud Abbas, le 17 avril. La Malaisie fait 
egalement echo a l’appel lance par le Mouvement des 
pays non alignes a la pleine mise en oeuvre de la 
recommandation faite au Conseil de securite le 
18janvier par M me Valerie Amos, Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
des secours d’urgence, concemant la situation 
humanitaire dans le territoire palestinien occupe. 

Pour appuyer tous ces efforts, la Malaisie 
continuera d’exhorter la Suisse, en sa qualite de 
depositaire des Conventions de Geneve, en particulier 
la quatrieme Convention de Geneve, a convoquer une 
conference des Hautes Parties contractantes aussitot 
que possible pour aborder les questions liees a la 
Convention dans le contexte de la situation dans le 
territoire palestinien occupe. 

Nous avons ete temoins de changements rapides 
et fondamentaux dans le monde arabe au cours des 15 
demiers mois, desormais connus sous le nom de 
Printemps arabe. Si des resultats positifs sont a 
souligner, nous avons indirectement et 
involontairement neglige le peuple palestinien, qui est 
force de vivre sous l’occupation militaire illegale la 
plus longue de l’histoire modeme. La Palestine a 
recemment ete mise a l’ecart du fait d’autres 
evenements importants au Moyen-Orient. A cet egard, 
la Malaisie prie les Etats Membres de recentrer leur 
attention sur la Palestine. 

Si l’attention mondiale semble etre 
principalement axee sur le Printemps arabe, avec un 
souci particulier de protection des droits de l’homme, 
de l’etat de droit et des principes democratiques, la 
Malaisie tient a appeler l’attention de la communaute 
intemationale sur les violations persistantes par Israel 
du droit international, y compris le droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, qui se 
poursuivent a l’heure ou je vous parle. La situation en 
Cisjordanie, en particulier a Jerusalem-Est, est 
effroyable, et les colons israeliens illegaux continuent 
de s’implanter et commettent des actes de violence non 
provoques, souvent sous les yeux des autorites 
israeliennes, qui se donnent peu de mal, voire aucun, 
pour prevenir cette violence. 
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Je ne ferais pas justice aux Palestiniens si je 
manquais de mentionner le blocus illegal de Gaza, qui 
entre dans sa cinquieme annee. Apres en avoir constate 
les effets au cours de la visite que j’ai effectuee sur 
place en juillet dernier sous les auspices du Comite 
special charge d’enqueter sur les pratiques israeliennes 
affectant les droits de l’homme du peuple palestinien et 
des autres Arabes des territoires occupes, ce blocus 
illegal est une illustration cruelle de Fetranglement 
economique delibere de la Palestine et represente une 
forme de chatiment collectif qui viole pleinement le 
droit international. Soixante-dix pour cent de la 
population de Tetrode bande de Gaza, soit 1,1 million 
de personnes, sont devenues dependantes de l’aide 
humanitaire foumie par l’ONU. Pour attenuer ces 
souffrances, la Malaisie demande a Israel de lever 
integralement et sans conditions ce blocus illegal. 

De toute evidence, la situation dans le territoire 
palestinien occupe est deplorable, effroyable. Pour 
preserver la solution des deux Etats, qui permettrait a 
la Palestine et a Israel de vivre cote a cote dans la paix 
et la securite, il importe que la communaute 
intemationale, en particular le Conseil de securite, 
reponde avec l’urgence qui s’impose a la demande 
d’admission de la Palestine a l’Organisation des 
Nations Unies et qu’elle renforce la pression collective 
exercee sur Israel afin qu’il mette fin a son occupation 
illegale. 

Ma delegation se felicite de T adoption recente 
des resolutions 2042 (2012) et 2043 (2012), qui visent 
a regler la crise complexe en Republique arabe 
syrienne. Nous esperons que la proposition en six 
points de l’Envoye special conjoint de l’Organisation 
des Nations Unies et de la Ligue des Etats arabes et les 
resolutions du Conseil permettront de mettre fin aux 
pertes humaines et favoriseront le retour a la normale 
en Syrie. La Malaisie recherche egalement un 
reglement pacifique de la crise par le biais d’un 
processus politique sans exclusive dirige par les 
Syriens et qui protegera les droits de toutes les parties. 

A cet egard, nous esperons egalement que le zele 
dont fait preuve la communaute intemationale pour 
tenter de regler cette crise se retrouvera dans les efforts 
visant a mettre fin a l’occupation illegale par Israel du 
Golan syrien, conformement aux resolutions 
242 (1967), 338 (1973) et 497 (1981). 

Dans le meme ordre d’idees, s’agissant du Liban, 
nous prions toutes les parties concemees d’appliquer 
pleinement la resolution 1701 (2006). 


Nous reaffirmons que pour regler la question 
palestinienne, la communaute intemationale, en 
particular le Conseil de securite, doit agir de maniere 
honnete et sincere afin de realiser une paix durable 
dans la region. Le Conseil doit prendre immediatement 
des mesures significatives pour traiter de la question 
palestinienne et veiller au respect de ses propres 
resolutions. 

A cette fin, la Malaisie appelle a nouveau les 
Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait a 
reconnaitre l’Etat de Palestine independant. Nous ne 
pouvons continuer a refuser au peuple palestinien son 
droit a creer un Etat de Palestine independant sur la 
base de la solution des deux Etats, a l’interieur des 
frontieres d’avant 1967 et avec Jerusalem-Est pour 
capitale. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nicaragua. 

M me Rubiales de Chamorro (Nicaragua) {parle 
en espagnol) : Le Nicaragua s’associe pleinement a la 
declaration prononcee par le representant de l’Egypte 
en sa qualite de President du Mouvement des pays non 
alignes. 

Une fois de plus, le Nicaragua reaffirme qu’il 
condamne fermement l’occupation illegale par Israel 
de tous les territoires palestiniens, syriens et libanais et 
exige son retrait immediat. Nous condamnons les 
politiques et pratiques israeliennes de construction, 
plutot que de demantelement, de colonies ainsi que le 
blocus inhumain de Gaza et la politique de 
demembrement de la Cisjordanie et d’autres territoires 
palestiniens. Nous ne pouvons plus permettre que 
persiste la logique qui consiste a nier l’existence meme 
de l’Etat palestinien. Cette logique a par ailleurs donne 
lieu a une veritable politique de siege du peuple 
palestinien, fondee sur une determination inavouee a 
nier a chaque citoyen palestinien sa condition d’etre 
humain. 

Depuis le triomphe de la revolution sandiniste en 
1979, le Nicaragua est un temoin privilegie de la lutte 
menee par le peuple palestinien. Nous reconnaissons 
les concessions importantes qu’il a consenties afin de 
realiser la paix, auxquelles Israel a malheureusement 
repondu par la construction de nouvelles colonies 
illegales, par davantage d’humiliations, de tueries, 
d’assassinats systematiques de dirigeants palestiniens, 
de destructions de maisons et de pillages, notamment a 
Jerusalem-Est. 
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Le Nicaragua reaffirme la necessite de mettre fin 
immediatement a l’impunite dont jouit Israel, qui lui a 
ete garantie de maniere irresponsable par un membre 
permanent du Conseil de securite, lequel fait 
notamment une utilisation aveugle de son droit de veto, 
ce qui a fait de lui le principal complice d’Israel. 

Nous savons tous que le Conseil de securite 
dispose des mecanismes necessaires pour exiger 
d’Israel qu’il change une fois pour toutes ses politiques 
et ses pratiques, qu’il rende compte de ses actions et 
qu’il applique les resolutions de notre organisation. 

II est temps de reconnaitre l’Etat palestinien a 
l’interieur des frontieres de 1967, et il est temps que 
chacun, en particular les membres du Conseil de 
securite, laisse de cote ses politiques du deux poids, 
deux mesures qui consistent a demander a certains, et 
pas a d’autres, d’honorer les obligations qu’ils ont 
contractees en tant que Membres de cette organisation. 
Ce n’est qu’ainsi que nous pourrons retablir une paix 
solide et durable qui permettra aux deux peuples de 
jouir de tous leurs droits et de mettre un point final a 
une injustice inexplicable. 

Outre la dangereuse impasse dans laquelle se 
trouve la question de Palestine du fait de l’absence de 
volonte politique, nous avons egalement constate que 
la situation au Moyen-Orient et aux alentours 
s’aggrave de jour en jour du fait d’une tendance 
marquee a regler les conflits par la voie des armes et de 
la guerre plutot que du dialogue et de la negociation. 

Dans les annees 80, alors que les memes 
protagonistes qu’aujourd’hui preconisaient egalement 
des changements de regime et appelaient a la guerre 
plutot que de promouvoir le dialogue et la negociation, 
cette organisation, notre region et le reste de la 
communaute intemationale ont fait entendre leur voix 
haut et fort, de maniere ferine et resolue, pour appeler a 
un arret de la machine de guerre, du flux des 
armements et des actions terroristes. Nous avons 
egalement appele a ce que le dialogue et la negociation 
prennent le pas sur le recours a la force. Mon pays est 
extremement preoccupe par le fait que les grandes 
puissances et leur bras arme, l’OTAN, ont de plus en 
plus souvent recours a la force pour regler des conflits. 
Des le depart, les appels a la guerre que nous avons 
entendus ces 15 demiers mois ont ete prejudiciables 
aux timides tentatives de reglement pacifique des crises 
qui ont eclate dans differentes parties du Moyen- 
Orient, du monde arabe et dans les regions 
environn antes. 


Plutot que d’appuyer des discours agressifs, le 
role de notre organisation et de tous ses membres doit 
toujours etre d’encourager les efforts de paix, pour 
rendre possibles les echanges et le dialogue et pour ne 
pas se marginaliser en adoptant des positions tenant a 
l’ecart une des parties a un conflit. Conformement a la 
raison d’etre de l’ONU, nee des cendres de la 
Deuxieme Guerre mondiale, cette organisation doit 
lancer des appels a la paix, et non a la guerre. 

A cet egard, le Nicaragua condamne fermement 
tous ceux qui privilegient leurs ambitions geopolitiques 
dangereuses a la cessation de la violence, en 
foumissant un appui militaire et financier a des 
groupes armes que le Conseil de securite considere etre 
des groupes terroristes. Ces activites illicites 
confirment que tous les pretextes et moyens sont bons 
pour imposer par la force un changement de 
gouvemement, encourager une opposition 
communautaire, violer les principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies et menacer la souverainete et 
l’integrite territoriale des Etats Membres de l’ONU. 

Le Nicaragua souhaite que l’ensemble de 
l’Organisation et tous ses membres appuient 
pleinement les efforts conjoints de la Russie, de la 
Chine et de l’ancien Secretaire general, M. Kofi 
Annan. Nous esperons que ces efforts porteront leurs 
fruits et que la raison et la paix l’emporteront sur la 
force et la guerre, dont les consequences pourraient 
etre devastatrices pour la region et le monde. 

A cet egard, je voudrais terminer ma declaration 
en insistant sur le fait que le seul moyen de maintenir 
la paix dans le monde est de prendre conscience, une 
fois pour toutes, que la logique de l’interventionnisme 
et de l’hegemonie ne pourra jamais fonder un nouvel 
ordre mondial dans lequel regnera une veritable justice 
pour tous, sans discrimination ni duplicite. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) {parle en anglais) : Je 
m’associe aux precedents orateurs pour vous feliciter, 
Madame la Presidente, d’avoir organise ce debat 
important. 

La delegation sri-lankaise s’associe a la 
declaration faite par le representant de l’Egypte au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Le processus de paix au Moyen-Orient nous 
conceme tous. Le Secretaire general s’est recemment 
rendu dans la region pour se faire lui-meme une idee de 
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la situation sur le terrain, et a vivement encourage la 
reprise de negociations bilaterales. Nous appuyons et 
apprecions ses efforts. Les envoyes du Quatuor 
poursuivent leurs efforts, de meme que la Jordanie. 
Meme si une solution juste et durable a la situation au 
Moyen-Orient reste encore insaisissable, il est 
important de ne pas abandonner. Nous esperons que, 
malgre les nombreux doutes et frustrations, les parties 
continueront d’attacher de l’importance a la necessite 
d’instaurer une paix durable et d’etudier toutes les 
propositions relatives aux principaux objectifs a 
atteindre. Nous le devons a tous les peuples de la 
region. 

Les activites de peuplement menees par Israel 
restent un des principaux facteurs de risque de reprise 
de la violence dans la region. Le Quatuor et l’ensemble 
de la communaute intemationale ont, a maintes 
reprises, appele a un gel des activites de peuplement et 
a la fin des destructions de logements appartenant a des 
Palestiniens. Comme l’a indique le Secretaire general 
adjoint le 28 fevrier dans son expose au Conseil (voir 
S/PV.6725), des actes de violence commis par les 
colons a l’encontre des Palestiniens se sont poursuivis 
en Cisjordanie. Nous esperons que les activites de 
peuplement, la principale cause des souffrances 
humaines et des tensions constantes dans les territoires 
occupes, et le mecontentement qui alimente le conflit 
cesseront, conformement aux obligations imposees par 
le droit international et au souhait de l’ensemble de la 
communaute intemationale et, bien entendu, du 
Conseil de securite. Le droit est clair sur ce point: les 
colonies de peuplement dans les territoires occupes 
sont illegales. 

La tolerance et la comprehension doivent etre les 
elements clefs d’une coexistence pacifique au Moyen- 
Orient, qui est parseme de sites religieux sacres pour 
les musulmans, les juifs et les chretiens. Nous 
encourageons toutes les parties a faire preuve de la 
plus grande retenue pour le bien des civils et dans 
l’interet general d’une paix durable. 

Nous avons souvent affirme que l’unite politique 
et le developpement economique des Palestiniens 
contribueront a garantir la viabilite de la solution des 
deux Etats. A cet egard, il convient de no ter que le 
President de 1’Autorite palestinienne et le chef du 
Hamas ont recemment convenu de former un 
gouvemement de transition compose de technocrates. 
Nous attendons avec interet la tenue des elections 
legislatives et presidentielle palestiniennes. 


Nous accueillons avec satisfaction les efforts 
actuellement deployes par des donateurs 
intemationaux, des organisations regionales et des 
organismes des Nations Unies, tel l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient, pour alleger les 
souffrances des civils palestiniens, des enfants en 
particulier. Nous exhortons les autorites d’occupation a 
lever les restrictions imposees a l’entree des personnes 
et des biens dans la bande de Gaza et a leur sortie de ce 
territoire. Cela contribuera de maniere considerable a 
la stability economique de Gaza. 

Pour terminer, je tiens a rappeler que Sri Lanka 
est attachee a un reglement pacifique et negocie de la 
question palestinienne, et appelle a l’application des 
resolutions de l’Assemblee generale relatives au droit 
inalienable du peuple palestinien a un Etat et a la 
realisation de la solution des deux Etats. 

Sri Lanka appuie la demande d’adhesion de la 
Palestine a l’ONU. Nous esperons que le Conseil de 
securite y donnera une suite favorable. Nous appelons 
egalement a la restitution du Golan a la Syrie et de ses 
territoires occupes au Liban. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Madame la 
Presidente, de conduire ce debat public tres important 
sur la situation au Moyen-Orient. Nous remercions 
egalement le Secretaire general adjoint, M. Lynn 
Pascoe, de son expose complet et instructif de ce 
matin. 

Je tiens egalement a signaler que la delegation 
bangladaise s’associe a la declaration faite par le 
representant de l’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes. Je voudrais faire des observations 
supplementaires, que le Bangladesh estime 
importantes. 

Un reglement durable du conflit arabo-israelien, y 
compris la question de Palestine, qui est au cceur de 
cette crise prolongee, doit etre notre objectif 
strategique commun. Tous les Etats Membres doivent 
s’engager pleinement a atteindre cet objectif et 
apporter tout leur appui moral, diplomatique, politique 
et economique pour accelerer sa realisation. A cet 
egard, nous continuons d’appuyer les efforts deployes 
par la Jordanie en faveur de la paix entre la Palestine et 
Israel. Je voudrais insister sur certains faits recents 
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survenus apres notre dernier debat trimestriel sur la 
question (voir S/PV.6706). 

La demiere reunion du Quatuor s’est tenue le 
11 avril. Neanmoins, il n’y a guere eu de progres 
s’agissant du respect du calendrier fixe par le Quatuor 
le 23 septembre 2011 pour la conclusion d’un accord 
d’ici a la fin de 2012. L’echeance du 26janvier, 
notamment, date a laquelle les parties auraient du 
reprendre des negociations directes et faire des 
propositions mutuelles sur les frontieres et la securite, 
n’a pas ete respectee. Seule l’Autorite palestinienne a 
presente des propositions concretes. A cet egard, nous 
soulignons qu’il est necessaire que le Quatuor adopte 
une position claire concemant les frontieres de 1967, y 
compris Jerusalem-Est, en tant que l’un des parametres 
de negociations directes. J’appelle egalement le 
Quatuor a soulager 1’Autorite palestinienne de son 
fardeau financier. De nouveaux engagements doivent 
etre pris pour accroitre le montant de l’aide fmanciere 
versee a la Palestine. 

Nous notons avec satisfaction que le President 
des Etats-Unis, Barack Obama, a appele son 
homologue palestinien, Mahmoud Abbas, le 19 mars, 
pour l’assurer a nouveau de I’attachement des Etats- 
Unis au processus de paix et aux objectifs du Quatuor. 

Le 27 mars, le Coordonnateur special, 
M. Robert Serry, dans son expose au Conseil (voir 
S/PV.6742), a indique que les chances de reprendre les 
negociations restaient minces et que l’absence 
prolongee de perspectives politiques credibles 
commen9ait a mettre en peril la viabilite des efforts 
d’edification de l’Etat palestinien. 

Le 22 mars, le Conseil des droits de l’homme a 
adopte une resolution etablissant une mission 
intemationale independante d’etablissement des faits 
chargee d’etudier les effets des colonies de peuplement 
israeliennes sur les droits des Palestiniens dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem- 
Est. Nous esperons que la mission sera autorisee a 
entrer dans les territoires occupes. 

L’un des elements inquietants du conflit israelo- 
palestinien tient au fait qu’Israel a declare qu’il ne 
negocierait pas avec un gouvemement palestinien 
auquel participerait le Hamas, alors que, le 6 fevrier, le 
Hamas et le Fatah se sont mis d’accord pour former un 
gouvemement interimaire dirige par le President 
Abbas, qui serait charge de preparer les elections 
presidentielle et parlementaires. 
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Nous craignons que de telles declarations ne 
ralentissent les progres dans la mise en oeuvre de cet 
accord. Le respect des representants democratiquement 
elus devrait etre la norme dans tous les pays, au lieu de 
cette mentalite qui consiste a choisir ses interlocuteurs. 

De meme, il est decourageant de constater que la 
demande d’adhesion aux Nations Unies faite par la 
Palestine a peu de chances d’aboutir. En effet, cette 
demande a ete mise en veilleuse apres que le Comite 
d’admission a indique qu’il n’avait pas pu adopter une 
recommandation a l’unanimite. 

La situation des quelque 4 400 prisonniers 
palestiniens qui se trouvent dans des centres de 
detention israeliens, dont 300 en detention 
administrative, demeure egalement une source de 
preoccupation pour les defenseurs des droits de 
l’homme et d’une justice equitable, d’autant que 
certains detenus continuent leur greve de la faim pour 
protester contre leur situation. Ces detenus doivent etre 
soit inculpes et juges avec toutes les garanties 
judiciaires necessaires, soit liberes sans delai. Leurs 
droits fondamentaux doivent etre respectes. 

Nous estimons que les meilleurs principes 
directeurs pour l’application de la solution des deux 
Etats sont, entre autres, les resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generate, notamment les resolutions 
242 (1967), 338 (1973) et 425 (1978), le principe de 
l’echange de territoires contre la paix, le mandat de la 
Conference de Madrid, la Feuille de route et l’Initiative 
de paix arabe. 

A notre avis, une solution durable au Moyen- 
Orient garantira la securite et la paix de l’Etat d’Israel. 
Neanmoins, la realisation de cet objectif passe par le 
retrait total et inconditionnel d’Israel des territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est. 

Pour terminer, je reitere le plein appui du 
Bangladesh a une paix durable pour tous les habitants 
de la region - Arabes comme Israeliens - et notre 
ferine attachement a la creation d’un Etat de Palestine 
independant, souverain et viable avec A1 Qods A1 
Charif pour capitale, vivant cote a cote, en paix et en 
harmonie avec tous ses voisins. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Abdou Salam Diallo, 
President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien. 

M. Diallo : Madame la Presidente, au nom du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
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peuple palestinien, je vous remercie de l’occasion que 
vous m’offrez de prendre la parole devant le Conseil. 
Je saisis egalement cette occasion pour vous feliciter 
pour la maniere exemplaire dont vous dirigez les 
travaux du Conseil en ce mois d’avril 2012. 

Plus que jamais, la question de Palestine se pose 
du fait d’une exigence constamment renouvelee, 
comme un defi majeur a la conscience universelle. II va 
sans dire que ceux qui pensent pouvoir l’occulter 
risquent d’etre durement rappeles a la realite, au vu de 
la deterioration grandissante de la situation sur le 
terrain et sur la scene politique. 

Alors que la colonisation continue de remettre 
serieusement en cause la solution des deux Etats, les 
recents projets et appels d’offres lances pour la 
construction de 1 121 habitations viennent s’adjoindre 
au cycle pervers des decisions israeliennes, qui 
ensevelissent ainsi les fremissements encore timores 
des tenants d’une solution negociee a tout prix. Des 
lors, notre comite lance un appel au Conseil de securite 
pour qu’il agisse, de maniere resolue, en vue de mettre 
fin aux activites d’implantation de colonies dans le 
territoire palestinien et de proceder a leur 
demantelement. Nous appuyons la mission 
d’etablissement des faits recemment autorisee a cette 
fin par le Conseil des droits de l’homme et appelons a 
reactiver les travaux de la Conference des Hautes 
Parties contractantes a la quatrieme Convention de 
Geneve. 

A cette preoccupation majeure s’ajoute la 
redoutable impasse dans laquelle s’enlise le processus 
de paix, en depit des contacts preliminaires etablis a 
Amman sous les auspices de la Jordanie. Si la mise en 
scene de cette inusable fresque du repertoire 
diplomatique evolue au gre des circonstances, 
l’intrigue ne varie malheureusement pas d’un iota. 

D’un autre cote, la grave crise budgetaire que 
traverse l’Autorite palestinienne risque d’aneantir les 
progres deja accomplis dans la construction d’un Etat, 
a moins qu’un sursaut genereux des donateurs 
n’annihile la politique d’etranglement economique a 
laquelle elle fait face. Parallelement, il serait bon de 
mettre en ceuvre 1’accord de reconciliation 
intrapalestinienne signe a Doha et d’accorder a la 
demande d’admission de la Palestine a l’ONU un 
traitement convenable et juste. 

II est aise de comprendre la frustration profonde 
des dirigeants palestiniens qui ne peuvent continuer 
d’accepter indefiniment l’insupportable statu quo. 


Aussi, la communaute intemationale doit-elle agir de 
fa<;on urgente et audacieuse pour transcender la 
situation tant qu’il reste possible de sauver la solution 
des deux Etats. De meme, il faut que le Quatuor et ses 
partenaires regionaux restent fermement resolus a faire 
respecter l’echeance fixee a la fin de 2012 pour 
parvenir a l’accord tant souhaite. C’est pourquoi nous 
appelons les parties a retoumer a la table des 
negociations en se fondant sur des garanties clairement 
definies par le Quatuor, notamment sur un reglement 
definitif etabli sur la base des frontieres de 1967, ainsi 
que sur la prise de mesures minimales de confiance, 
telles que l’arret complet des implantations de 
colonies, la levee du blocus de Gaza et la liberation des 
prisonniers politiques palestiniens. 

Pour sa part, le Comite a continue de contribuer 
de maniere constructive a la realisation de notre 
objectif commun qui consiste a etablir deux Etats 
vivant dans la paix et la securite. En fevrier, nous 
avons organise, au Caire, le Seminaire sur l’assistance 
au peuple palestinien, en vue d’examiner le cout de 
l’occupation israelienne. A cette occasion, il a ete 
clairement demontre que, lorsqu’il sera mis fin a 
l’occupation, dont le cout se chiffre a au moins 
7 milliards de dollars par an, l’Etat palestinien sera 
autonome du point de vue economique et ne deviendra 
pas un Etat assiste ou un Etat en faillite. 

La Reunion intemationale des Nations Unies sur 
la question de Palestine qui a eu lieu a Geneve en avril 
a ete egalement l’occasion de passer en revue les 
aspects humanitaires et juridiques du probleme critique 
des prisonniers politiques palestiniens detenus dans les 
centres israeliens. Il est plus qu’evident qu’aucun 
accord ne pourra etre signe si l’on ne trouve pas une 
solution juste pour que les 4 400 prisonniers soient 
liberes. C’est la raison pour laquelle diverses voies de 
recours ont ete etudiees, notamment un appel a la Cour 
intemationale de Justice et a l’Assemblee generate 
pour qu’elles precisent le statut desdits prisonniers au 
regard des Conventions de Geneve et l’envoi d’une 
mission d’enquete des Nations Unies qui serait chargee 
d’examiner leurs conditions de detention. En 
definitive, ce probleme qui est constamment sur le 
devant de l’actualite, comme en temoigne la greve de 
la faim que viennent d’entamer plus de 1 200 
prisonniers, devra faire l’objet d’une attention 
constante de l’ONU et plus particulierement du Conseil 
de securite. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 
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M. Jonasson (Islande) (parle en anglais) : Les 
temps sont difficiles au Moyen-Orient. La situation en 
Syrie reste tres preoccupante, et nous appelons toutes 
les parties a faire le maximum pour garantir le succes 
du plan de paix Annan. La communaute intemationale 
et les acteurs sur le terrain doivent faire tout leur 
possible pour empecher la poursuite du conflit en 
Syrie, tout en prenant des mesures en vue d’instaurer 
une paix permanente. Ces mesures doivent 
necessairement repondre aux aspirations et aux 
preoccupations legitimes du peuple syrien. 

Je vais concentrer mon intervention sur la 
question de Palestine, que l’lslande souhaiterait voir 
recevoir plus d’attention de la part du Conseil de 
securite. 

Le conflit israelo-palestinien continue d’etre une 
question fondamentale pour la paix et la securite au 
Moyen-Orient. Les changements que nous observons 
dans la region doivent inclure une solution au conflit; 
ce n’est qu’en s’attaquant a ce probleme fondamental 
que nous pouvons esperer une evolution vers 
l’instauration d’une paix durable. Les activites de 
peuplement qui se poursuivent et s’accelerent dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem- 
Est, demeurent le principal obstacle a la paix. La 
demande de cessation des activites de peuplement ne 
saurait etre qualifiee de condition prealable. II s’agit 
d’actions illegales, qui violent la quatrieme Convention 
de Geneve. Selon la Convention, toutes les parties sont 
tenues de veiller au respect de la Convention en toutes 
circonstances. C’est non seulement une question de 
politique, mais aussi de respect du droit international 
humanitaire. L’lslande se felicite done de la resolution 
adoptee par le Conseil des droits de l’homme a Geneve 
sur la conduite d’une enquete intemationale dans les 
colonies de peuplement installees dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. Nous 
demandons instamment a Israel de cooperer avec la 
mission d’etablissement des faits. 

Nous encourageons les membres du Conseil de 
securite a accepter l’invitation du President Abbas a se 
rendre le plus tot possible dans le territoire palestinien 
occupe. Cette visite donnera aux membres la 
possibility de voir par eux-memes la situation sur le 
terrain, et comment les colonies, la barriere, les 
barrages routiers et les points de controle, le systeme 
routier separe pour les colons, entre autres, consolident 
systematiquement l’occupation et portent serieusement 
atteinte a la solution des deux Etats. En acceptant 


l’invitation, le Conseil de securite prouverait sa 
volonte d’etudier directement la situation. 

A l’heure actuelle, il semble que toutes les 
possibilites soient fermees aux Palestiniens. Leur 
demande d’adhesion a l’Organisation des Nations 
Unies s’est heurtee a un veto avant l’heure. Ils ont 
montre leur volonte de negocier sur la base du droit 
international et de la Feuille de route, mais les 
negociations sont difficiles a mener alors que les 
activites de colonisation se poursuivent sans relache. 
Un projet de resolution sur les colonies s’est heurte a 
un veto l’an dernier, et les Palestiniens continuent 
d’etre illegalement deplaces de leurs foyers. 

La situation actuelle donne une tres mauvaise 
image de la communaute intemationale, et le Conseil 
de securite doit renouveler son engagement a regler le 
conflit et informer le reste des Membres de la maniere 
dont il entend proceder. Les Palestiniens aspirent a la 
liberte et a la dignite. Ils se toument vers 
l’Organisation des Nations Unies pour qu’elle les aide 
a realiser leur droit a 1’autodetermination et a se liberer 
de l’occupation. L’lslande appuie pleinement le droit 
du peuple palestinien a 1’autodetermination, et appelle 
de nouveau le Conseil de securite a recommander a 
l’Assemblee generale d’accepter la Palestine en tant 
que cent quatre-vingt-quatorzieme Etat Membre de 
l’ONU. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Norvege. 

M. Wetland (Norvege) {parle en anglais) : 
L’absence de nouvelles negociations de paix entre 
Israel et les Palestiniens est insupportable. Les deux 
parties sont tenues d’instaurer une paix globale, juste et 
durable au Moyen-Orient. Les hostilites dirigees depuis 
la bande de Gaza et le Sinai contre des civils dans le 
sud d’Israel se poursuivent. Cela est totalement 
inacceptable. Neanmoins, l’expansion des colonies 
israeliennes en Cisjordanie persiste et constitue 
actuellement l’obstacle le plus grave a la paix. 

Israel doit repondre a l’appel que lui lance sans 
cesse la communaute intemationale lui demandant de 
respecter le droit international et de s’acquitter de ses 
obligations intemationales. Nous ne pouvons pas 
accepter l’encerclement de Jerusalem-Est par des 
colonies, qui isole ainsi la future capitale d’un Etat 
palestinien et fragmente le territoire palestinien. Les 
implantations israeliennes sont illegales en vertu du 
droit international et du droit israelien, et doivent etre 
detruites, comme l’a decrete la Haute Cour israelienne. 
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Les actions menees actuellement sur le terrain ne 
sont pas compatibles avec les negociations de paix 
visant au reglement du conflit par la realisation de la 
solution des deux Etats. Ces actes illegaux et 
unilateraux visant a modifier la situation sur le terrain 
et a prejuger du resultat des negociations doivent tout 
simplement cesser. Le territoire et les frontieres 
doivent etre definis par voie de negociation, comme les 
autres questions relatives au statut final. 

L’expansion des colonies pousse actuellement la 
partie palestinienne a repondre en donnant au conflit 
une dimension intemationale. Cela a egalement de plus 
en plus pour effet de provoquer l’opinion publique et 
contribue a isoler Israel dans la region et au-dela. On 
demande constamment aux dirigeants europeens 
pourquoi rien n’est fait pour amener Israel a repondre 
de ses actes. Cette situation menace la stabilite de 
l’Autorite palestinienne ainsi que les efforts 
d’edification d’un Etat palestinien. Elle peut 
declencher des vagues de troubles incontroles dans la 
region et provoquer une rupture des mecanismes de 
securite en place. 

Le groupe de soutien des donateurs pour le 
territoire palestinien s’est reuni le 21 mars a Bruxelles 
afin de se pencher sur les difficultes auxquelles se 
heurte l’economie palestinienne. II a appele les 
donateurs a accroitre l’appui budgetaire pour combler 
le deficit prevu dans le budget de fonctionnement. II a 
egalement appele Israel et l’Autorite palestinienne a 
proceder a 1’amelioration de la collecte des impots et 
du mecanisme de transfert. Le groupe des donateurs a 
egalement demande qu’un acces economique accru soit 
accorde aux autorites palestiniennes et aux 
investisseurs dans la zone qui est encore sous 
administration israelienne, soit environ 43 % de la 
Cisjordanie. 

Des progres importants ont ete accomplis pour 
faciliter l’importation de marchandises a Gaza, 
ameliorant ainsi les conditions de vie. Cependant, 
beaucoup reste a faire pour que la bande de Gaza 
puisse realiser son plein potentiel socioeconomique. 
Dans le cadre de la resolution 1860(2009), de 
nouvelles mesures doivent etre prises pour mettre fin 
au bouclage tout en prenant en compte les problemes 
de securite. 

Enfin, je voudrais dire quelques mots sur la Syrie. 
L’arret des violences demeure incomplet. Les autorites 
syriennes discreditees doivent faire en sorte que les 
forces de securite se retirent immediatement, avec leurs 


armes lourdes, des agglomerations et retoument dans 
leurs casernes. La Norvege appuie pleinement les 
efforts deployes par l’Envoye special conjoint, M. Kofi 
Annan, pour mettre fin a l’effusion de sang en Syrie et 
pour faciliter une transition politique vers la 
democratic. Nous nous felicitons de l’adoption de la 
resolution 2043 (2012) et du deployment de pres de 
300 observateurs militaires et experts civils pour 
surveiller 1’application integrate de la proposition en 
six points de M. Annan. Nous esperons que ces efforts 
contribueront de maniere positive a creer les conditions 
d’une veritable transition politique en Syrie. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne la 
parole au representant du Qatar. 

M. Laram (Qatar) {parle en arabe) : Je vous 
felicite, Madame la Presidente, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois et de 
votre leadership efficace, en particulier s’agissant des 
progres accomplis sur la situation en Syrie. 

Je remercie egalement M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, de 
son expose de ce matin. 

J’exprime mes sinceres condoleances au 
Gouvemement et au peuple pakistanais a la suite de la 
catastrophe aerienne survenue dans leur pays la 
semaine demiere. 

Quel que soit ce qui se passe au Moyen-Orient, la 
question de Palestine demeure la question centrale 
touchant la paix et la securite dans la region. Au cours 
des derniers mois de l’annee ecoulee, un nouvel elan 
est apparu en faveur d’un accord entre les parties 
israelienne et palestinienne, a la suite de la declaration 
publiee en septembre 2011 par le Quatuor, dans 
laquelle il propose un calendrier de relance des 
negociations entre les deux parties en vue de parvenir, 
d’ici a la fin de 2012, a un accord qui reglerait les 
principales questions. Cela a conduit a un retour aux 
negociations apres une longue pause avec l’ouverture 
de pourparlers exploratoires, sous les auspices louables 
de la Jordanie. 

La partie palestinienne a montre qu’elle 
souhaitait s’engager dans des negociations directes, 
serieuses et productives. En reponse a la demande du 
Quatuor, les Palestiniens ont fait preuve de leur 
volonte, lors de toutes les series de negociations, de 
regler les deux grandes questions principales, a savoir 
les frontieres et la securite. La position palestinienne a 
ete indiquee clairement au niveau le plus eleve dans 
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une lettre adressee la semaine demiere par le President 
Mahmoud Abbas a son homologue israelien. Cette 
lettre reaffirmait les principes du processus de paix, qui 
sont universellement connus et reconnus, et rappelait 
I’attachement des Palestiniens tant a ces principes qu’a 
l’unite nationale, afin d’assurer le respect des accords 
signes par Israel. Cette lettre expliquait egalement 
comment les pratiques israeliennes cherchaient a priver 
l’Autorite palestinienne de ses pouvoirs. De son cote, 
Israel n’a rien donne par ecrit, se limitant seulement a 
declarer sa volonte de conserver le controle de la vallee 
du Jourdain et de la frontiere orientale. 

Sur le terrain, le Gouvernement israelien a 
continue d’agrandir rapidement les colonies de 
peuplement, meme apres le debut des reunions a 
Amman. La communaute intemationale a parle d’une 
seule voix du danger que la poursuite des activites de 
peuplement posait au processus de paix, car elles 
nuisent a la solution des deux Etats en imposant un fait 
accompli qui rendra impossible la creation d’un Etat 
palestinien viable dans le territoire occupe par Israel en 
1967, dont Jerusalem-Est. Du coup, les negociations 
n’ont plus aucun sens ni aucune utilite et cette attitude 
de la part du Gouvernement israelien, Puissance 
occupante, devoile qu’il ne souhaite pas sincerement 
conclure la paix. Ceci amene inevitablement a la 
conclusion objective que le camp israelien porte 
l’entiere responsabilite de l’echec des pourparlers et du 
gel des negociations, et done du point mort ou se 
trouve le processus de paix. 

Dans ce contexte, nous appelons de nouveau les 
pays coauteurs de la solution proposee par le Quatuor 
qui croient en une solution negociee a exercer les 
pressions politiques necessaires au succes de cette 
entreprise. Nous preconisons egalement d’appuyer la 
demiere resolution du Conseil des droits de Ehomme, 
qui appelait au deployment d’une mission 
intemationale independante d’etablissement des faits 
chargee d’enqueter sur l’impact des colonies de 
peuplement israeliennes sur les droits des Palestiniens. 

Si la communaute intemationale reste unanime 
quant aux aspects fondamentaux d’une solution 
definitive - la solution des deux Etats -, nous ne nous 
rapprocherons pas de cette solution en insistant que 
soit rejetee la demande faite par les Palestiniens d’etre 
reconnus comme un Etat independant. Nous souhaitons 
saisir la presente occasion pour appeler de nouveau les 
Etats qui n’ont pas reconnu la Palestine a le faire. Nous 
demandons egalement au Conseil de securite de ne pas 
s’opposer a la candidature de plein droit de la Palestine 


a l’ONU, etant donne que cette reconnaissance pourrait 
contribuer a la realisation d’un reglement pacifique, 
juste, global et durable de la question. 

Nous voudrions rappeler qu’une solution a la 
crise au Moyen-Orient dependra du retrait d’Israel des 
territoires palestiniens occupes, du Golan syrien 
occupe et du territoire libanais encore occupe par 
Israel. Une solution dependra egalement de la cessation 
par Israel de ses violations de la souverainete libanaise, 
dont toutes les violations actuelles du droit 
international et de la legitimite intemationale, comme 
l’enoncent les resolutions pertinentes de l’ONU, 
notamment la resolution 1701 (2006). Neanmoins, 
Israel n’a pas cesse de violer cette resolution - en 
violant la souverainete libanaise de diverses manieres, 
a savoir tout recemment en construisant une route dans 
les fermes libanaises occupees de Chebaa. 

La question de Jerusalem reste une preoccupation 
de premier ordre pour les peuples du monde arabe et 
islamique qui s’inquietent de la multiplication par les 
autorites israeliennes de mesures illegales visant a 
judalser la Jerusalem occupee. La Conference 
intemationale sur Jerusalem a ete tenue en fevrier 
dernier a Doha sur l’initiative de S. A. le Cheikh 
Hamad bin Khalifa Al-Thani, Emir de l’Etat du Qatar, 
qui a rappele que Jerusalem, avec ses mosquees et ses 
eglises, restera une ville islamique et arabe chretienne. 
II a egalement rappele que les Israeliens ne se rendent 
pas compte qu’il ne saurait y avoir d’Etat palestinien 
sans Jerusalem, et pas de Jerusalem sans la mosquee 
Al-Aqsa. II a aussi exhorte la communaute 
intemationale a signifier son rejet des tentatives faites 
par le Gouvernement israelien de profaner le caractere 
sacre des lieux saints islamiques et chretiens, de 
detruire des foyers dans la ville et d’en expulser les 
habitants arabes, et de confisquer les documents 
d’identite de ses habitants afin de judalser Jerusalem. 
Ces tentatives constituent une violation par Israel, 
Puissance occupante, des obligations que lui impose le 
droit international. Elles enfreignent egalement les 
resolutions pertinentes de l’ONU et nuisent a la 
perspective d’un reglement pacifique de la question 
palestinienne et du conflit arabo-israelien. 

Depuis le debut du soulevement pacifique du 
peuple frere de Syrie en mars 2011, l’Etat du Qatar a 
exprime sa profonde preoccupation face aux 
evenements que connait ce cher pays arabe frere, et 
exige que les massacres entre Syriens et les violations 
des libertes fondamentales et des droits de l’homme 
cessent. L’Etat du Qatar s’est efforce de jouer un role 
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positif pour regler cette crise de fagon a eviter de 
nouveaux malheurs a ce pays. Mais helas, les autorites 
syriennes avaient decide des le premier jour de recourir 
a des mesures de repression - tueries, incarcerations, 
tortures - dans l’espoir de tuer les manifestations dans 
l’ceuf. Elies ont egalement qualifie les manifestants 
non armes de groupes terroristes armes. En 
consequence, des Syriens ont du se defendre, ce qui est 
un droit legitime, surtout qu’il s’est agi de reagir aux 
actes negatifs des autorites syriennes. 

L’Etat du Qatar n’a cesse d’insister sur la 
cohesion et T unite du peuple syrien et sur la 
souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
de ce pays frere, ainsi que sur les principes inscrits 
dans la Charte des Nations Unies. De meme que nous 
avons appuye les efforts deployes par la Ligue des 
Etats arabes pour regler cette crise, nous continuons 
aujourd’hui de soutenir les efforts consentis par la 
communaute intemationale, sous la direction de 
M. Kofi Annan, Envoye special conjoint de l’ONU et 
de la Ligue des Etats arabes dont les actions reposent 
principalement sur le plan d’action arabe adopte par la 
Ligue des Etats arabes le 22 janvier. 

Nous appuyons egalement la mise en oeuvre des 
resolutions 2042 (2012) et 2043 (2012), sur le 
deployment d’une mission d’observation en Syrie. A 
cet egard, nous esperons sincerement que la Mission 
s’acquittera de ses taches avec succes. Toutefois, les 
experiences passees nous ont montre qu’a chaque fois 
qu’une nouvelle chance est donnee aux autorites 
syriennes, celles-ci violent leurs promesses et 
continuent de reprimer leur population avec 
sauvagerie. Depuis le delai du 10 avril impose a la 
cessation de la violence, le Gouvemement a continue 
de violer ses obligations en maintenant ses forces 
militaires dans les agglomerations et en bombardant 
des villes a l’arme lourde, voire avec des helicopteres. 

Le Gouvemement syrien a egalement continue 
d’arreter et de torturer des personnes et de se rendre 
coupable d’autres abus, confirmant ainsi son non¬ 
respect de tous les elements du plan en six points de 
l’Envoye special conjoint, comme l’indique la lettre 
adressee par le Secretaire general au Conseil le 19 avril 
(S/2012/238). Rien de tout cela n’est de bon augure 
pour le succes de la Mission. II faut done que la 
communaute intemationale, y compris le Conseil de 
securite, agisse avec fermete pour proteger le peuple 
syrien en cas de non-respect par les autorites syriennes 
des dispositions de la resolution 2043 (2012), et des 


dispositions de l’ensemble du plan Annan, dans les 
delais impartis. 

Malgre tout cela, nous continuons a preconiser un 
reglement pacifique qui reponde aux aspirations 
legitimes du peuple syrien et tienne pour responsables 
toutes les personnes impliquees dans les massacres et 
les violations de ses droits, de ses libertes et de sa 
dignite. Pour parvenir a cette solution, le 
Gouvemement syrien doit s’engager a mettre 
immediatement fin a tous les actes de violence et aux 
tueries, a proteger les civils syriens, a retirer les forces 
militaires et a demilitariser les villes et les villages, a 
garantir la liberte de manifester pacifiquement, a 
liberer immediatement toutes les personnes detenues 
lors des manifestations et a autoriser la liberte de 
circulation des medias, ainsi que T entree immediate de 
l’assistance humanitaire foumie par les organisations 
de secours arabes et intemationales. 

Les representants des autorites syriennes ont 
porte des accusations infondees contre mon pays en 
vue de deformer les faits sur le terrain, dans une 
tentative desesperee de detoumer l’attention de la 
communaute intemationale des terribles massacres 
perpetres par ces memes autorites contre le peuple 
frere de Syrie. Nous soutenions la Syrie avant la crise 
actuelle. Seul un partenaire ingrat contesterait ce fait. 
Telle est done la question que nous posons ici : existe- 
t-il dans le monde une pire forme de terrorisme que 
celle consistant a bombarder les maisons, les mosquees 
et les eglises avec des chars, des mortiers, de 
Tartillerie et des avions? 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie 
saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) (parle en 
arabe) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter, 
Madame la Presidente, a l’occasion de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour guider les 
travaux du Conseil ce mois-ci. Nous voudrions vous 
remercier de nous avoir invites a participer a ce debat 
public sur le Moyen-Orient. Je voudrais aussi 
remercier Sir Mark Lyall Grant, Representant 
permanent du Royaume-Uni, d’avoir preside les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Ma delegation appuie les declarations prononcees 
au nom de la Ligue des Etats arabes, de l’Organisation 
de la cooperation islamique et du Mouvement des pays 
non alignes. 
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Aujourd’hui plus que jamais, la situation au 
Moyen-Orient se caracterise par un sentiment de 
profonde deception. Ce sentiment est lie a la poursuite 
de l’occupation israelienne des territoires palestiniens 
et arabes, la plus longue occupation que le monde ait 
connue depuis la creation de l’ONU. Le peuple 
palestinien a place de grands espoirs dans l’ONU pour 
qu’elle le delivre de cette douloureuse experience et de 
ses souffrances. Le peuple palestinien est attache a la 
paix et au rameau d’olivier, mais ses espoirs sont 
tributaires du Conseil de securite, lequel doit aborder la 
question de L occupation avec serieux et fermete. 

II est regrettable que la Puissance occupante 
poursuive ses pratiques hostiles, caracterisees par 
l’expulsion de civils, la mise en detention, les tortures 
infligees aux prisonniers et la construction et 
l’expansion des colonies de peuplement. Hier encore, a 
la mi-joumee, Israel a expulse deux families 
palestiniennes de leurs maisons a Jerusalem-Est, tandis 
que de nouveaux permis de construire etaient accordes 
aux colons. L’objectif est tout simplement de judaiser 
Israel et d’enteriner le statu quo pour les habitants juifs 
de la ville. 

Israel rejette aussi les efforts du Quatuor, 
notamment en ce qui conceme la declaration du 
Quatuor du 11 avril (voir SG/2182) qui, en soi, ne 
repond pas aux aspirations du peuple palestinien. 

L’Arabie saoudite, qui est le gardien des Lieux 
saints de Medine et de La Mecque, suit de tres pres ces 
attaques contre Jerusalem-Est, et contre Haram al- 
Charif, l’esplanade des Mosquees, en particulier. 
L’Arabie saoudite est tres preoccupee. II y a eu de 
nombreuses tentatives de profaner ce site, de fragiliser 
ses fondations, de l’incendier et de le demolir. Nous 
appelons 1’attention de la communaute intemationale 
sur le fait qu’Israel a l’intention d’intensifier ses 
destructions et d’etendre ses colonies de peuplement. 

La Ligue des Etats arabes a approuve l’lnitiative 
presentee par l’Arabie saoudite pour mettre fin au 
conflit arabo-israelien sous tous ses aspects, y compris 
en mettant un terme a l’occupation israelienne des 
hauteurs du Golan syrien ainsi que des fermes de 
Chebaa et des autres territoires libanais toujours 
occupes. Notre objectif etait la creation d’un Etat 
palestinien. Bien qu’elle ait ete largement acceptee par 
la communaute intemationale, Israel a rejete cette 
initiative. 

Nous exhortons le Conseil a aller au-dela de ces 
debats de routine et a prendre les mesures necessaires 
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pour mettre fin au blocus de Gaza, demanteler les 
colonies, faire cesser l’occupation et reconnaitre un 
Etat palestinien independant sur les terres 
palestiniennes situees a l’interieur des frontieres du 
4juin 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. Nous 
exhortons le Conseil a accepter la Palestine en tant que 
Membre a part entiere de l’ONU et de ses organes 
- une question sur laquelle le Conseil se montre d’une 
grande lenteur. Nous esperons que le peuple palestinien 
et le monde n’auront pas a attendre plus longtemps 
avant que le Conseil rende justice. 

Je voudrais maintenant evoquer l’occupation 
iranienne des trois lies qui appartiennent aux Emirats 
arabes unis, a savoir les lies de la Grande-Tumb, de la 
Petite-Tumb et d’Abou Moussa. Cette occupation est 
l’un des facteurs alimentant les menaces que l’lran fait 
peser sur les Etats arabes du Golfe. Le fait que le 
President iranien Mahmoud Ahmadinejad ait effectue 
une visite dans ces lies emiriennes est inacceptable et 
temoigne de son manque de bonne volonte. Nous 
appuyons les Emirats arabes unis dans leurs efforts 
pour regler ce probleme pacifiquement par la 
negociation, 1’arbitrage et la mediation. Nous 
demandons a l’lran de maintenir des relations de bon 
voisinage, de cooperer avec les Emirats arabes unis et 
de faire preuve de sagesse pour regler cette question. 

S’agissant de la Syrie, nous avons appuye 
1’adoption des resolutions 2042 (2012) et 2043 (2012) 
concemant le deployment d’une Mission des Nations 
Unies pour surveiller 1’evolution de la situation. Nous 
avons egalement approuve 1’initiative de depecher sur 
place l’Envoye special conjoint de l’Organisation des 
Nations Unies et de la Ligue des Etats arabes, M. Kofi 
Annan, dont nous appuyons pleinement les efforts. 
Nous appelons l’attention sur le fait que le 
Gouvemement syrien poursuit neanmoins ses violences 
contre son propre peuple, tirant a l’arme lourde sur des 
agglomerations, urbaines ou rurales. 

Au lieu de relacher les prisonniers, il continue 
d’incarcerer. II est clair que le Gouvemement syrien ne 
respecte pas les engagements qu’il a pris envers la 
communaute intemationale par l’entremise de 
M. Annan. II est temps que le Gouvemement syrien 
cesse d’utiliser des armes contre son peuple. Les 
aspirations et la determination du peuple primeront. La 
repression et la violence n’ont plus leur place dans 
notre monde modeme. 

Nous exhortons le Conseil de securite a faire en 
sorte que les autorites syriennes ne puissent plus 
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repousser l’echeance et que la Syrie ne puisse plus 
continuer d’ignorer ses engagements, comme elle l’a 
fait avec l’initiative de la Ligue des Etats arabes. Le 
Conseil ne peut pas accorder aux autorites syriennes 
d’autres delais au detriment de la vie des femmes, des 
enfants et des jeunes en Syrie. 

Le monde observe attentivement les evenements 
qui se deroulent au Moyen-Orient. La communaute 
intemationale, representee ici par le Conseil de 
securite, a le devoir de defendre le droit international et 
de ne pas ignorer les aspirations a la justice, a la liberte 
et a l’independance nationale des peuples du Moyen- 
Orient. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol ) : Nous avons ecoute 
avec interet l’expose presente au Conseil de securite 
par le Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Lynn Pascoe. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
s’associe a la declaration prononcee par l’Ambassadeur 
Maged Abdelaziz, Representant permanent de la 
Republique arabe d’Egypte, au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Le Comite pour l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien a recemment entendu une 
declaration de M me Hanan Ashrawi, distinguee 
representante de ce peuple, qui a signale a son 
auditoire que la fenetre devant permettre d’instaurer la 
paix entre Palestiniens et Israeliens, sur la base de la 
solution des deux Etats, se referme rapidement du fait 
de l’avidite de l’Etat d’Israel, qui a opte pour 
l’expansionnisme et la repression plutot que pour le 
respect des droits de l’homme et du droit international. 

L’Etat d’Israel promeut un regime d’exclusion. 
Les lois discriminatoires proliferent. Les voies de 
communication destinees au seul usage des colons, les 
regies differentes regissant les colonies et les villages 
palestiniens, les politiques deliberees visant a 
abandonner la population palestinienne face aux 
agressions des colons, les controles et les barrieres 
segregationnistes et les arrestations arbitraires 
d’enfants, de personnes agees et de femmes sont autant 
de pratiques inhumaines de la part d’un Etat qui, 
paradoxalement, s’est autoproclame democratique. II 
ne peut y avoir de democratic lorsque les lois, les 


politiques et la force privilegient un groupe de 
personnes par rapport a un autre, imposent des identites 
ethniques ou religieuses, ou quand un peuple est 
soumis a l’oppression, a la spoliation et a la 
discrimination, comme l’est l’heroique peuple 
palestinien. 

II est imperatif de mettre fin au drame palestinien 
en retablissant une paix globale et durable, mais 
surtout juste. Malheureusement, la structure actuelle du 
pouvoir mondial, en faisant une utilisation abusive de 
la force militaire imperialiste, s’ecarte des principes 
enonces par la Charte des Nations Unies et le droit 
international. 

Israel, Puissance occupante, pretend imposer une 
humiliation perpetuelle au peuple palestinien. Le 
monde exige du Conseil de securite qu’il applique les 
resolutions relatives a la situation en Palestine. Le 
Venezuela reaffirme par ailleurs qu’il importe de 
convoquer, en vertu des resolutions de l’ONU, une 
conference des Hautes Parties contractantes a la 
quatrieme Convention de Geneve afin de trouver des 
moyens de garantir le respect de la Convention dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem- 
Est. 

Le Conseil de securite demeure indifferent aux 
violations systematiques par l’Etat d’Israel du droit 
international, en particulier le droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. Pourquoi une 
telle impunite? Pourquoi une telle inaction de la part 
du Conseil de securite? II est deplorable que du fait de 
la complicite d’une puissance politique et militaire, 
toutes les resolutions portant sur la question 
palestinienne sont ignorees. 

Dans ce contexte, la necessite s’impose de 
s’orienter d’urgence vers un nouvel ordre international 
veritablement fonde sur l’egalite juridique des Etats et 
au sein duquel prevaudront les principes fondamentaux 
du droit international. Le Venezuela reaffirme son 
appui a l’admission de l’Etat palestinien a l’ONU en 
tant que Membre a part entiere. 

Les tentatives visant a violer l’integrite 
territoriale et la souverainete de la Republique arabe 
syrienne sont preoccupantes. Les aspirations legitimes 
de la Syrie a reprendre le controle des hauteurs du 
Golan sont etouffees pour permettre a Israel d’asseoir 
sa politique expansionniste au Moyen-Orient. Le 
conflit qui touche le peuple syrien est douloureux et 
lamentable, car ce peuple est epris de paix et defend 
avec noblesse sa souverainete et son droit a 
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Fautodetermination. Les initiatives de facilitation de 
l’Envoye special conjoint de l’ONU et de la Ligue des 
Etats arabes, M. Kofi Annan, inspire l’optimisme. Ce 
Conseil doit contribuer sans ambiguite a la mise en 
oeuvre du plan en six points presente par le facilitateur 
et accueilli favorablement par le Gouvemement du 
President Bashar Al-Assad. 

Nous appuyons un cessez-le-feu ainsi qu’un 
reglement politique et pacifique du conflit en Syrie, par 
le biais du dialogue, en vue de promouvoir des 
reformes democratiques sans interventions imposees 
par des puissances imperialistes. Mon pays reconnait 
les efforts deployes par le Gouvemement syrien pour 
lancer ces reformes. 

Nous esperons que la resolution 2043 (2012), 
adoptee le 21 avril, qui a cree la Mission de 
supervision des Nations Unies en Syrie - laquelle doit 
etre composee d’observateurs militaires non armes et a 
ete accueillie par le Gouvemement syrien - contribuera 
a surmonter la crise. La quete de paix ne doit jamais 
etre abandonnee. II est cependant preoccupant que les 
initiatives de Kofi Annan et les efforts de paix de 
certains pays soient volontairement sapes. Les 
bellicistes ne veulent pas que la paix soit retablie en 
Syrie; ils veulent un changement de regime qui, s’il se 
concretisait, destabiliserait la region du Moyen-Orient 
et favoriserait les agressions de l’Etat d’Israel contre le 
peuple palestinien. La Republique bolivarienne du 
Venezuela reaffirme que le peuple syrien a le droit de 
decider de son sort de maniere souveraine et 
democratique. Nous estimons que le Gouvemement du 
President Bashar Al-Assad est le representant legitime 
de son peuple. 

Nous condamnons les violations continues de la 
souverainete du Liban et les violations recurrentes de 
la resolution 1701 (2006). 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
reaffirme son attachement a la souverainete, a 
Findependance, a Funite et a l’integrite territoriale de 
tous les pays, ainsi qu’aux buts et principes enonces 
par la Charte des Nations Unies. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khazaee (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Madame la Presidente, je tiens tout 
d’abord a vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le present mois 


et a vous remercier d’avoir convoque ce debat public 
sur la situation au Moyen-Orient. 

C’est avec une profonde preoccupation et une 
frustration croissante que nous continuons, encore et 
toujours, de nous pencher sur la situation au Moyen- 
Orient, en particulier le conflit israelo-palestinien. 
Malheureusement, les politiques illegales, les 
provocations et l’incitation constantes du regime 
israelien et de ses colons extremistes a l’encontre du 
peuple palestinien, de ses terres et de ses lieux saints 
continuent d’exacerber les tensions et de heurter les 
sensibilites religieuses, ce qui risque de destabiliser 
davantage la situation et de creer une tension sur le 
terrain. A cet egard, il convient de signaler un fait 
extremement preoccupant: la poursuite d’activites 
illegales aux alentours de la mosquee Al-Aqsa et 
Qoubbat Al-Sakhra (le dome du Rocher), a Jerusalem 
occupee, ou les forces d’occupation israeliennes 
continuent de prendre d’assaut le lieu saint et de faire 
usage de la force a l’encontre de centaines de fideles, 
en particulier pendant et apres la priere du vendredi. 
Selon les temoignages, les forces d’occupation 
israeliennes lancent des gaz lacrymogenes, des 
grenades cataplexiantes et des bombes etourdissantes 
et tirent des balles en caoutchouc sur les fideles, 
semant la peur et la panique. 

Le Conseil de securite et la communaute 
intemationale doivent preter attention a Fescalade des 
tensions et aux affrontements qui ont eu lieu a la 
mosquee Al-Aqsa et aux alentours car ce lieu saint, de 
meme que d’autres lieux saints musulmans et chretiens 
a Jerusalem occupee et dans le reste du territoire 
palestinien occupe, fait toujours Fobjet de menaces, de 
provocations et de profanations de la part de colons 
extremistes, et de provocations incessantes de la part 
de responsables sionistes. En consequence, les 
Palestiniens, mais aussi les musulmans dans le monde 
entier, redoutent de plus en plus une possible 
aggravation de la crise autour de ce lieu saint. 

Nous estimons egalement extremement 
preoccupant le developpement des colonies illegales, 
qui atteint une echelle sans precedent, des milliers de 
nouveaux logements ayant ete constants en Cisjordanie 
en 2011 et durant le premier trimestre de 2012. La 
construction a terme de milliers de logements 
modifiera presque immanquablement la realite 
geopolitique sur le terrain. Outre l’extension continue 
des colonies, des structures et logements palestiniens 
sont demolis en Cisjordanie et a Jerusalem-Est. En 
outre, l’expansion marquee des colonies s’est 
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accompagnee d’une hausse systematique des actes de 
violence perpetres par des colons contre des 
Palestiniens et leurs biens. Les souffrances des 
Palestiniens perdurent a cause de ces activites. 
Condamnables sur le plan moral, les colonies sont 
egalement illegales au regard du droit international car 
elles constituent une violation de Particle 49 de la 
quatrieme Convention de Geneve et des obligations du 
regime israelien. A cet egard, la Republique islamique 
d’lran est favorable a la decision prise par le 
Mouvement des pays non alignes de demander a ce que 
la Suisse, en sa qualite d’Etat depositaire de la 
Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre, convoque a 
nouveau, au plus tot, une conference des Hautes Parties 
contractantes a la quatrieme Convention de Geneve sur 
les mesures a prendre pour faire respecter les 
obligations et responsabilites qui incombent aux 
Hautes Parties contractantes a la Convention dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 
Cette demande est conforme aux recommandations 
formulees dans les resolutions 64/10 et 64/254 de 
l’Assemblee generale. 

La situation a Gaza n’est pas meilleure que celle 
qui regne en Cisjordanie. Ces deux derniers mois, la 
bande de Gaza a ete la cible de bombardements et 
d’attaques de la part du regime israelien. De nombreux 
civils, y compris des femmes et des enfants, ont ete 
pris pour cible et plusieurs maisons ont ete detruites. 
Plus d’un million et demi de Palestiniens n’ont 
toujours pas acces a des produits de premiere necessity, 
notamment aux combustibles necessaires a la 
production d’electricite. A ce jour, les appels lances 
par la communaute intemationale, y compris l’ONU, a 
mettre fin a ces activites illegales continuent de tomber 
dans l’oreille d’un sourd, le regime israelien 
poursuivant ses violations systematiques des droits de 
Ehomme. 

Le regime israelien doit etre tenu responsable de 
tous ces crimes de guerre, actes de terrorisme d’Etat et 
violations systematiques des droits de l’homme 
commis contre les Palestiniens, et leurs auteurs doivent 
etre traduits en justice. Rien ne justifie que le Conseil 
garde le silence sur les auteurs de ces crimes. La 
communaute intemationale est tenue de prendre des 
mesures et de mettre fin a des violations deliberees des 
droits de l’homme et du droit humanitaire. 

Nous souhaitons sincerement que le conflit 
prolonge sur les terres occupees de Palestine laisse 
place a une paix durable et a la prosperity Cela exige 


evidemment que l’ensemble de la communaute 
intemationale deploie des efforts concertes pour 
retablir la paix et la justice. 

S’agissant de la situation en Syrie, meme si nous 
considerons que la crise que connait ce pays n’a rien a 
voir avec la question a l’examen aujourd’hui, comme 
certaines delegations l’ont abordee, je voudrais dire 
que mon pays suit toujours de pres 1’evolution de la 
situation en Syrie. Nous sommes convaincus que la 
crise actuelle doit etre reglee dans le cadre d’un 
dialogue politique pacifique dirige par les Syriens. II y 
a deux semaines environ, l’Envoye special conjoint, 
Kofi Annan, s’est rendu en Iran ou il a rencontre de 
hauts responsables iraniens qui l’ont assure de l’appui 
de l’lran a sa mission et se sont declares extremement 
preoccupes par les incidences regionales de toute 
violation de la souverainete et de l’integrite territoriale 
de la Syrie. Nous nous felicitons que le Gouvemement 
syrien contribue activement et de maniere constructive 
a la mission de M. Annan et qu’il ait pris des mesures 
positives conformes a son plan. De notre cote, nous 
avons egalement etabli un dialogue avec certains des 
acteurs clefs dans la region, afin de veiller a ce que 
1’intervention de l’ONU soit constructive et efficace et 
qu’elle permette d’apaiser les tensions et de retablir la 
paix en Syrie. 

S’agissant de l’allegation infondee du 
representant israelien qui a nie le caractere pacifique de 
nos activites nucleaires, je n’ai pas l’intention de 
m’attarder sur le sujet en repondant de maniere 
detaillee a de telles allegations. Neanmoins, il me suffit 
de dire que la fabrication clandestine et la possession 
illegale de centaines d’ogives nucleaires et d’un 
arsenal d’armes nucleaires par le regime israelien 
menacent la region aussi bien que la paix et la securite 
intemationales. Le regime israelien a clairement brave 
la demande faite a maintes reprises par la majorite 
ecrasante des Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies a ce regime de renoncer a ces armes 
nucleaires et d’adherer au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires. Malheureusement, 
l’inaction des organes pertinents de l’ONU face a ces 
politiques et pratiques israeliennes a enhardi ce 
dangereux regime. La question qui continue de se 
poser est de savoir comment instaurer la paix et la 
stability au Moyen-Orient quand le puissant arsenal 
nucleaire israelien continue de poser une menace dans 
la region et au-dela. 

Enfin, le representant de l’Arabie saoudite a 
evoque la visite effectuee a Abou Moussa par S. E. 
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M. Ahmadinejad, President de la Republique islamique 
d’lran. A cet egard, je rappelle que les ties iraniennes 
d’Abou Moussa, de la Grande-Tumb et de la Petite- 
Tumb font depuis toujours et a jamais partie integrante 
du territoire de l’lran. Nous rejetons categoriquement 
toute affirmation contraire. En outre, la visite recente 
du President et toutes les autres mesures prises par les 
autorites iraniennes sur ces lies iraniennes s’appuient 
pleinement sur les droits souverains de l’lran et sur le 
principe de son integrite territoriale, tel qu’enonce dans 
la Charte des Nations Unies, et sur les dispositions du 
droit international. Nous soulignons ici l’importance 
des relations fratemelles et de bon voisinage etablies 
entre la Republique islamique d’lran et les pays voisins 
du golfe Persique. La securite et la stability a long 
terme sont dans l’interet commun des pays de la 
region. Notre volonte constante d’entretenir des 
relations fratemelles avec nos voisins et partenaires 
regionaux dans les domaines de la securite et du 
developpement economique s’inscrit egalement dans 
une perspective regionale. Nous considerons que des 
negociations constructives entre l’lran et les Emirats 
arabes unis conduiront a un nouvel elargissement de 
nos relations dans differents domaines et aideront a 
dissiper tout malentendu sur cette question. 

M. Sin Son Ho (Republique populaire 
democratique de Coree) (parle en anglais) : Madame la 
Presidente, je voudrais tout d’abord vous remercier 
d’avoir convoque le present debat public du Conseil de 
securite sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. 

Ma delegation espere que la seance d’aujourd’hui 
contribuera a un reglement effectif de la question 
palestinienne dans les plus brefs delais. Nous tenons a 
remercier M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, de son expose detaille sur l’etat 
actuel de la question palestinienne. 

Nous voudrions egalement exprimer notre plein 
appui a la declaration prononcee par S. E. M. Maged 
Abdelaziz, Representant permanent de la Republique 
arabe d’Egypte, au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

La creation d’un Etat independant de Palestine, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, est reclamee a 
l’unanimite par la communaute intemationale. A cette 
fin, de nombreuses resolutions ont ete adoptees par 
l’ONU et diverses propositions, y compris l’lnitiative 
de paix arabe, ont ete presentees, mais leurs chances de 
succes demeurent incertaines. 


L’occupation militaire par Israel de la Palestine, 
de Jerusalem-Est et d’autres territoires arabes se 
poursuit, et les activites israeliennes de peuplement 
sont en pleine expansion, ce qui represente un defi 
pour la communaute intemationale. Du fait de cette 
situation, le processus de paix se trouve dans l’espace, 
et la paix et la securite au Moyen-Orient buttent sur de 
graves difficultes en plus des menaces qui pesent sur 
elles. Rien que cette annee, les bombardements d’Israel 
dans la bande de Gaza et son usage continu et 
impitoyable de la force ont entraine la mort de 
nombreux civils innocents, dont des femmes et des 
enfants. II en est de meme au Liban et dans le Golan 
syrien occupe. Ceci est entierement du a l’occupation 
continue israelienne et aux politiques prejudiciables 
des Etats-Unis au Moyen-Orient, qui prennent 
activement parti pour la Puissance occupante. Ma 
delegation estime que le Conseil de securite devrait 
accorder a ces questions hautement prioritaires 
l’attention qu’elles meritent. 

La creation d’un Etat independant de Palestine est 
un droit inalienable et souverain du peuple palestinien. 
Nous devons, des que possible, mettre un terme a 
l’occupation militaire israelienne et aux violations des 
droits de l’homme qu’Israel commet en Palestine, afin 
de permettre au peuple palestinien d’exercer 
pleinement son droit a 1’autodetermination nationale. 
Le processus de paix entre la Palestine et Israel doit 
etre mene sur la base de ces principes. 

Ma delegation estime egalement que le Conseil 
de securite doit accorder l’attention voulue a la 
question de l’admission de la Palestine a l’Organisation 
des Nations Unies, qui fait partie des objectifs de la 
communaute intemationale, et en faire une realite sans 
plus tarder, maintenant que plus de 130 pays ont 
officiellement reconnu la Palestine en tant qu’Etat. La 
Republique populaire democratique de Coree a reconnu 
la Palestine en tant qu’Etat souverain en 1988, et, 
depuis lors, elle a accorde un appui et une solidarity 
sans faille a la lutte livree par le peuple palestinien en 
vue de la creation d’un Etat. A cet egard, ma 
delegation reitere fermement notre appui continu a la 
juste cause des peuples palestinien et arabes. 

Ma delegation saisit cette occasion pour preciser 
une nouvelle fois la position de principe de la 
Republique populaire democratique de Coree, a savoir 
que tous les differends doivent etre regies 
pacifiquement par la voie du dialogue et des 
negociations entre les parties concemees, sans 
ingerence des forces exterieures. A cet egard, ma 
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delegation estime que la question syrienne doit 
egalement etre resolue pacifiquement par le biais du 
dialogue, sans aucune intervention etrangere, 
conformement aux principes fondamentaux consacres 
par la Charte des Nations Unies, tels que le respect de 
la souverainete et la non-ingerence. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) {parle en anglais) : Le 
Canada salue les efforts de l’Envoye special conjoint 
de l’ONU et de la Ligue des Etats arabes pour remedier 
a la crise en Syrie. Nous nous rejouissons que la Syrie 
ait souscrit a son plan de paix, mais nous voulons 
qu’elle joigne le geste a la parole. Nous sommes 
vivement preoccupes par les incidents violents qui se 
poursuivent depuis l’entree en vigueur du cessez-le- 
feu, le 12 avril, et nous sommes troubles par les 
informations selon lesquelles les forces 
gouvemementales auraient tire sur des manifestants 
pacifiques, for9ant les observateurs des Nations Unies 
a etre evacues en lieu sur. 

Le Canada salue la resolution 2043 (2012) du 
Conseil de securite adoptee unanimement samedi 
dernier, qui autorise la creation d’une mission des 
Nations Unies pour superviser le cessez-le-feu. La 
presence d’observateurs des Nations Unies est vitale 
pour stabiliser la situation sur le terrain. Nous 
encourageons le Secretaire general a proceder au 
deployment de la Mission des qu’il jugera les conditions 
de securite propices pour le faire. 

Nous exhortons le President Assad a respecter ses 
engagements envers l’Envoye special conjoint, a 
ordonner le retrait des forces syriennes des zones 
peuplees, a mettre fin au bain de sang et a donner suite 
a son engagement a garantir la liberte de mouvement 
des observateurs des Nations Unies dans tout le pays, y 
compris dans la ville de Homs ravagee par la guerre. 
Nous demandons aussi instamment a l’opposition de 
faire preuve de retenue et de respecter le cessez-le-feu. 

( I’orateur poursuit en franqais) 

Dans le passe, le President Assad a tire parti avec 
cynisme des initiatives de paix pour gagner du temps, 
plutot que de saisir l’occasion de mettre fin a la crise 
en accedant aux demandes legitimes du peuple syrien. 
II est temps que tous les membres du Conseil de 
securite en mesure d’influer sur la Syrie exhortent le 
President Assad a s’acquitter pleinement de ses 
engagements envers l’Envoye special conjoint. 


Autrement, son manque de bonne volonte sera 
manifeste pour tous, et le Conseil de securite devra agir 
avec determination pour mettre fin au bain de sang en 
Syrie. Le Canada demeure fermement convaincu que le 
President Assad doit mettre fin a la violence, renoncer 
au pouvoir et permettre une transition pacifique vers 
une Syrie libre et democratique, qui respecte les droits 
de tous ses citoyens, y compris les minorites 
religieuses et ethniques. 

S’agissant de l’lran, le Canada salue le role joue 
par les cinq pays membres permanents du Conseil de 
securite et l’Allemagne (P5+1) dans l’ouverture d’un 
dialogue avec ce pays sur son programme nucleaire et 
nous prenons acte de sa decision de participer a des 
pourparlers avec la communaute intemationale sans 
conditions prealables. Nous estimons que le premier 
cycle de discussions entre l’lran et les P5+1 constitue 
un premier pas constructif en vue de repondre a toutes 
les preoccupations actuelles de la communaute 
intemationale concemant les activites nucleaires 
iraniennes. 

{I’orateur reprend en anglais) 

A l’heure ou toute l’attention se toume vers le 
deuxieme cycle de ces pourparlers, a la fin du mois de 
mai, nous exhortons l’lran a collaborer de bonne foi et 
a prendre des mesures concretes pour s’acquitter de ses 
obligations intemationales en ce qui conceme le 
nucleaire. Le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires doit servir de base a une entente eventuelle 
entre l’lran et la communaute intemationale, etant 
entendu que le respect integral par l’lran de ses 
obligations intemationales au regard du nucleaire est la 
seule mesure qui permettra d’assouplir les sanctions 
intemationales a son encontre. Comme l’ont declare 
precedemment le Canada et d’autres, l’application de 
sanctions intemationales n’est pas une decision prise a 
la legere. Notre objectif n’est pas de punir le peuple 
iranien, mais plutot de persuader les dirigeants iraniens 
de respecter les obligations contractees par l’lran. 

Le Canada demeure egalement preoccupe par le 
fait que le Gouvemement iranien ne prenne pas de 
mesures adequates pour ameliorer la situation des 
droits de la personne dans ce pays. Des informations 
continuent a nous parvenir selon lesquelles l’lran ne 
respecte pas ses obligations nationales et 
intemationales en matiere de droits de l’homme, tout 
particulierement en ce qui a trait aux lacunes de son 
systeme judiciaire. Nous continuerons a collaborer 
avec la communaute intemationale pour que personne 
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n’oublie les droits du peuple iranien ou que ceux-ci ne 
soient pas relegues au second plan, derriere la question 
nucleaire. 

Pour ce qui est du conflit israelo-palestinien, le 
Canada continue d’appuyer sans reserve les efforts du 
Quatuor, et nous saluons ses recentes tentatives pour 
amener les parties a reprendre les pourparlers de paix 
directs sans delai ni conditions prealables, 
conformement a sa declaration du 23 septembre 2011 
(voir SG/2178). Nous souscrivons a l’objectif d’une 
solution negociee au conflit israelo-palestinien, qui se 
traduira par la creation de deux Etats vivant cote a cote 
en paix et en securite. 

Le Quatuor demande aux donateurs d’accroitre 
leur soutien aux avancees realisees a ce jour par 
l’Autorite palestinienne, afin de mettre en place des 
institutions etatiques et d’assurer la securite. En ce 
domaine, le Canada demeure determine a mettre a 
execution son programme d’aide de 300 millions de 
dollars sur cinq ans afin d’appuyer les reformes en 
matiere de securite et de justice menees par l’Autorite 
palestinienne. Nous saluons les progres realises 
jusqu’ici, et nous l’encourageons a poursuivre les 
reformes. Nous saluons les progres realises jusqu’ici et 
nous l’encourageons a poursuivre les reformes. 

Le Canada demande instamment aux deux parties 
de prendre d’autres mesures de confiance, d’eviter les 
mesures unilaterales prejudiciables et de lutter contre 
la violence et l’incitation a la violence, de fa<;on a creer 
une atmosphere propice a des negociations de paix. 
Nous encourageons les deux parties a mettre fin au 
debat sur les negociations, a s’asseoir a la table sans 
conditions et a negocier un accord final. II n’existe pas 
d’autre option possible qu’une solution negociee des 
deux Etats. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Syrie. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je voudrais commencer mon intervention 
par la lecture d’une phrase issue de la declaration faite 
par le Secretaire general adjoint aux affaires politiques 
au debut de la seance de ce matin. M. Pascoe a declare 
que : 

{I’orateurpoursuit en anglais) 

«Un des objectifs centraux des efforts que 
nous deployons au Moyen-Orient est de parvenir 
a la cessation totale et durable de la violence et a 
un reglement pacifique de la crise en Syrie. » 
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{I’orateur reprend en arabe) 

Cette declaration contient des inexactitudes de 
fond et de procedure qui mettent en evidence le fait 
que le representant du Secretariat ne comprend pas 
bien l’essence meme de la question inscrite a l’ordre du 
jour d’aujourd’hui, a savoir « La situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne ». Lorsque, 
deux jours seulement apres l’adoption de la resolution 
2043 (2012), le representant du Secretaire general 
estime que mettre fin a la violence en Syrie est la 
priorite visee par la question a l’ordre du jour, les 
intentions de M. Pascoe sont claires. C’est un point tres 
dangereux sur lequel nous ne pouvons pas nous 
permettre de garder le silence. 

C’est un moyen d’alterer la verite et la nature de 
la question a l’ordre du jour. II faut rappeler que la 
communaute intemationale a convenu d’examiner la 
necessite de mettre fin a l’occupation israelienne du 
territoire palestinien et de creer un Etat palestinien sur 
la base des frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est 
comme capitale. 

Ma delegation demeure preoccupee par les 
tentatives deliberees qui ont ete faites par un certain 
nombre de delegations afin de detoumer le debat sur la 
situation au Moyen-Orient des objectifs originels de 
son inscription a l’ordre du jour. II est regrettable que, 
comme le Secretaire general, le Secretaire general 
adjoint, M. Pascoe, ait choisi de suivre cette voie, 
puisqu’il a decide de commencer son expose en se 
referant a la situation en Syrie et en se concentrant en 
priorite sur les faits qui s’y deroulent, tout en ignorant 
la veritable question inscrite a l’ordre du jour - » La 
situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne » - qui vise a mettre fin a l’occupation 
israelienne des territoires palestiniens et arabes et a 
resoudre le conflit israelo-arabe conformement au plan 
de paix bien connu. 

La situation devient tres dangereuse en raison de 
la rigidite d’Israel, de sa violation systematique des 
droits des citoyens arabes vivant sous son occupation, 
de son refus d’appliquer des centaines de resolutions 
de l’ONU, et des crimes perpetres par ce pays contre 
les Arabes en Syrie et en Palestine. En outre, cette 
question fait partie integrante de la responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite qui incombe au 
Conseil de securite. C’est aussi pourquoi cette question 
a ete arretee et inscrite a l’ordre du jour, ou elle 
demeure sans solution depuis des decennies. Certains 
essaient d’enterrer les questions importantes et de 
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masquer les echecs des efforts menes par le passe pour 
essayer de trouver des solutions pertinentes, en 
introduisant des problemes internes hors de propos 
dans les debats du Conseil de securite. 

A ce propos, l’objectif du present debat est de 
mettre a mal le cadre de reference de la question 
inscrite a l’ordre du jour qui conceme la fin de 
l’occupation israelienne dans les territoires palestiniens 
et la creation d’un Etat palestinien sur la base des 
frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est comme capitale. 

II est regrettable qu’un certain nombre de 
delegations arabes aient egalement mine ce cadre et 
soient tombees dans le piege consistant a aborder des 
questions qui n’ont rien a voir avec la recherche d’une 
solution au conflit israelo-arabe et l’arret de 
l’occupation israelienne des territoires arabes. Les 
Arabes ont ainsi participe a leur insu a la modification 
et a l’affaiblissement de la question inscrite a l’ordre 
du jour. 

Le plus etrange dans ce contexte est qu’un certain 
nombre d’Etats ont fait montre d’un enthousiasme 
affecte pour les droits des peuples et la protection des 
droits civiques et humains, tout en faisant 
honteusement et de maniere inquietante abstraction des 
droits du peuple palestinien a l’autodetermination et de 
la necessite de mettre un terme a l’occupation 
israelienne. Le sujet du debat est l’occupation 
israelienne, qui s’est etendue et a divise le territoire 
palestinien en zones A, B, C, D, E, F, G, H - jusqu’a T. 
Les territoires palestiniens sont devenus des zones 
classees de A a Z, et toutes sont occupees. Ces memes 
Etats ne voient nullement d’un mauvais ceil le fait que 
l’occupation israelienne intensifie sa campagne 
systematique visant a tuer des civils palestiniens, dont 
des femmes et des enfants, en encourageant une 
implantation fanatique - qui sape les possibility de 
creer un Etat palestinien et d’instaurer la paix dans la 
region - ou la destruction des Lieux saints. 

Dans le cadre de cette meme politique 
israelienne, qui bafoue toutes les resolutions 
pertinentes empreintes de la legitimite intemationale, 
en particulier la resolution 497 (1981), qui dispose que 
la decision israelienne d’annexer le Golan syrien est 
nulle et non avenue et sans effet juridique, Israel 
continue de refuser de rendre le Golan syrien occupe a 
sa mere patrie, la Syrie, et poursuit sa politique 
d’implantation, ses actes terroristes, ses mesures de 
discrimination raciale, ses tentatives d’humiliation des 
citoyens syriens, sa division du Golan syrien occupe 


avec l’edification d’un mur de separation du Golan a 
l’est du village de Majdal Shams. 

Par ailleurs, ce mois-ci, les actions israeliennes 
ont empeche des producteurs de pommes de transporter 
leur recolte vers les villes syriennes, bien que le 
Comite international de la Croix-Rouge ait cherche a 
intervenir pour obtenir l’autorisation d’entrer en Syrie 
pour les camions transportant la recolte. Les camions 
ont attendu pendant trois mois l’autorisation 
israelienne, mais les permis n’ont jamais ete delivres. 
Nous avons essaye de transmettre notre plainte au 
Secretaire general et aux membres du Conseil de 
securite par le biais des lettres officielles. Mais ces 
plaintes n’ont pas trouve d’echo. 

Les representants du Secretaire general ne se sont 
pas contentes de passer sous silence les violations 
commises par Israel. Comme M. Pascoe aujourd’hui, 
ils ont tout simplement fait abstraction de la situation 
dans le Golan syrien occupe dans les exposes mensuels 
qu’ils font au Conseil de securite au titre de ce point-ci 
de l’ordre du jour. Ils se soustraient manifestement aux 
responsabilites et au devoir que leur imposent les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 497 (1981). 

Cela montre de fa<;on manifeste la fa<;on dont le 
Secretariat manque terriblement a son devoir 
d’informer le Conseil de securite de la situation dans le 
Golan syrien occupe, ce qui ne fera qu’encourager 
Israel a poursuivre ses politiques agressives et ses 
violations flagrantes de toutes les resolutions 
pertinentes des Nations Unies. 

Meme les phrases habituelles prononcees par 
certains representants du Secretaire general, selon 
lesquelles il n’y a rien de nouveau dans le Golan 
occupe ne figuraient pas aujourd’hui dans 
1’intervention de M. Pascoe, le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques. Le Golan syrien doit 
etre restitue conformement aux frontieres du 4juin 
1967. C’est un droit non negociable. Nous ne 
demandons pas de concessions a Israel, comme cela a 
ete dit ici, mais la restitution totale des droits et des 
terres a leurs proprietaries. 

Les resolutions 2042 (2012) et 2043 (2012) 
appellent tous les pays a en respecter les dispositions. 
Ce qui est surprenant, c’est que deux jours seulement 
apres l’adoption de la resolution 2042 (2012), l’Emir 
du Qatar a fait en public une declaration contraire a 
l’esprit et a la lettre de cette resolution, mettant 
clairement au jour les intentions cachees des autorites 
qatariennes qui s’opposent a tout reglement pacifique 
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de la crise en Syrie. En effet, l’Emir du Qatar avait 
deja tire ses conclusions avant l’arrivee des 
observateurs de I’ONU. II avait declare, 

« La probability que le plan Annan aboutisse ne 
depassait pas les 3 %. Le peuple syrien n’a pas 
besoin d’un appui pacifique. II a besoin du 
soutien militaire des armes. » 

Ces remarques ont ete faites par l’Emir du Qatar 
un jour apres l’adoption par le Conseil de la resolution 
2042 (2012). Les autorites qatariennes ont continue 
d’utiliser ce langage destructeur avant et apres 
l’adoption de la resolution a New York et ont participe 
aux reunions d’Istanbul, ainsi qu’a celles de Tunis et de 
Paris. A cet egard, nous tenons a rappeler que c’est le 
Qatar, en cooperation avec l’Arabie saoudite, qui a mis 
fin a la mission de la Ligue des Etats arabes en Syrie. 
Ayant ete relevee de ses responsabilites et de ses 
fonctions, la mission a mis au jour les politiques de 
l’Arabie saoudite et du Qatar, qui continuent d’appuyer 
et de financer des groupes terroristes armes et de 
promouvoir le terrorisme et le versement du sang 
syrien. 

Les autorites saoudiennes n’hesitent pas a tuer 
periodiquement des manifestants pacifiques a Al-Qatif 
et a Al-Awamiya, ou a isoler des zones de 
manifestation afin d’intimider et d’effrayer les civils. 
Plus de 30 000 detenus se trouvent aujourd’hui dans les 
geoles saoudiennes. En plus des arrestations arbitraires 
et des violations des libertes de circulation et 
d’expression pacifique, certains cheikhs saoudiens ont 
emis des edits religieux autorisant a tuer ceux qui 
participent a ces manifestations pacifiques. 

Je ne tiens pas ici a rentrer dans de plus grands 
details car je risquerais ainsi de tomber dans le piege 
meme ou sont tombes un certain nombre de 
representants d’autres Etats Membres. Quant aux pays 
occidentaux qui ont critique la situation des droits de 
l’homme dans mon pays, c’est a eux qu’est due la 
deterioration de cette situation, car ce sont leurs 
gouvemements qui ont impose des mesures 
economiques injustes qui ont eu des effets devastateurs 
sur la vie quotidienne et les moyens de subsistance des 
citoyens syriens. 

Et ils choisissent de critiquer le Gouvemement 
syrien et de lui reprocher l’insuffisance de 
marchandises et de produits alimentaires pour ses 
citoyens. II est regrettable que les Gouvemements 
saoudien et qatarien aient participe avec un tel 
enthousiasme a l’imposition de ces mesures honteuses, 


et que leurs efforts inlassables aient exacerbe la 
situation de certains des segments les plus pauvres et 
les plus faibles de la Syrie. S’agissant de la situation 
humanitaire, contrairement a ce qu’en pense l’opinion 
publique, les activites des groupes terroristes finances 
et proteges par le Qatar et l’Arabie saoudite se 
poursuivent, comme l’indiquent leurs propres medias. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Apakan (Turquie) {parle en anglais ) : II est 
necessaire, pour la stability, la security et une paix 
durable au Moyen-Orient, de parvenir a un reglement 
juste et global du conflit israelo-palestinien. Le statu 
quo n’est pas viable. Alors que la region tout entiere 
traverse une reforme structurelle, ce conflit ne saurait 
rester au point mort. 

Au cours des trois demiers mois, alors que 
l’attention se portait principalement sur la Syrie, les 
activites de peuplement dans les territoires palestiniens 
occupes se sont poursuivies sans relache. Ces activites 
entravent la revitalisation du processus de paix et 
compromettent serieusement la vision d’une solution 
de deux Etats, et done les perspectives de paix. 

Les efforts deployes par les autorites israeliennes 
pour legitimer les colonies de peuplement dans le cadre 
du droit israelien ne changent rien a cela. De plus, lors 
de sa demiere reunion tenue le 11 avril, le Quatuor a 
demande non seulement la cessation des activites de 
peuplement et de la violence des colons, mais 
egalement la reunification de Gaza et de la Cisjordanie. 
Toujours est-il que le recours a la violence par quelque 
partie que ce soit ne saurait etre tolere comme moyen 
de regler les differends. 

La situation des Palestiniens detenus dans les 
prisons israeliennes exige egalement notre attention 
urgente. La detention de membres elus du Conseil 
legislatif palestinien reste tres preoccupante. Ces 
politiques d’lsrael jettent de nouveaux doutes quant a 
sa sincerity a l’egard du processus de paix. 

Nous deplorons l’escalade dangereuse de la 
violence dans la bande de Gaza ces demiers mois en 
raison des attaques israeliennes. Les represailles 
aveugles et disproportionnees d’lsrael - qui font des 
morts et des blesses parmi la population civile - sont 
inacceptables. Je tiens a rappeler egalement la situation 
grave qui existe en matiere de logements, de sante et 
d’autres services de base a Gaza, et reitere notre appel 
en faveur de la levee de cet embargo illegal. 
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La communaute intemationale doit veiller a ce 
qu’Israel soit tenu responsable de ses actes, aussi bien 
pour le blocus que pour son attaque contre la flottille 
intemationale d’aide humanitaire en haute mer. Dans 
ces circonstances, nous esperons que la lettre adressee 
la semaine derniere par le President Abbas au Premier 
Ministre Netanyahou preparera la voie a de veritables 
progres dans le processus au Moyen-Orient. Nous 
esperons qu’Israel saisira cette occasion et contribuera 
a l’instauration d’un environnement constructif. 

Entre-temps, la Turquie continuera de 
promouvoir les efforts en faveur de T unite de la 
Palestine. La reconciliation nationale palestinienne est 
d’une importance critique pour une paix et une stability 
durables et globales. C’est pourquoi tous les membres 
de la communaute intemationale doivent appuyer sans 
prejudice la reconciliation grace a la tenue en Palestine 
d’elections libres, regulieres et transparentes. 

Je voudrais egalement evoquer la situation grave 
en Syrie, qui constitue un facteur supplementaire 
d’instabilite dans la region. Nous accordons la plus 
grande importance a l’application immediate, visible, 
verifiable et incontestable des resolutions 2042 (2012) 
et 2043 (2012), notamment tous les aspects du plan en 
six points de l’Envoye special conjoint, M. Kofi 
Annan, qui ouvre des perspectives prometteuses. Nous 
esperons que le Gouvemement syrien prendra 
immediatement toutes les mesures necessaires. Nous 
appelons a la cessation immediate de la violence, 
responsabilite qui incombe avant tout au 
Gouvemement syrien. La Turquie, de concert avec 
d’autres membres de la communaute intemationale, 
continuera de suivre attentivement T evolution de la 
situation en Syrie. 

La Turquie a, des le debut, embrasse les 
aspirations democratiques des populations du Moyen- 
Orient et leur lutte pour une vie meilleure, pour vivre 
dans des societes ou les droits de l’homme sont dument 
respectes, ou regne la primaute du droit et ou le peuple 
participe a la construction de son destin. Nous pensons 
que ce principe doit egalement s’appliquer aux 
aspirations des Palestiniens, qui ne peuvent rester plus 
longtemps lettres mortes. Le peuple palestinien doit, 
des que possible, avoir la possibility d’exercer 
pleinement ses droits inalienables, en application des 
nombreuses resolutions de l’ONU, du mandat de 
Madrid, de la Feuille de route et de lTnitiative de paix 
arabe. Les Palestiniens doivent pouvoir concretiser leur 
objectif d’etablir un Etat independant sur la base des 


frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, 
vivant cote a cote et dans la paix avec Israel. 

La Turquie approuve et appuie energiquement la 
demande d’admission de la Palestine en tant que 
Membre a part entiere de l’ONU, presentee par le 
President Mahmoud Abbas le 23 septembre 2011. Elle 
estime qu’il est grand temps que la Palestine occupe 
sur la scene intemationale la place qui lui revient de 
droit au sein de la communaute des nations. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Nunez Mosquera (Cuba) {parle en 
espagnol) : Nous estimons que la tenue du present 
debat est particulierement opportune, compte tenu de la 
situation deplorable qui continue de regner au Moyen- 
Orient. De toute evidence, cette situation s’est meme 
degradee depuis le dernier debat que le Conseil de 
securite a consacre a la question (voir S/PV.6706). Le 
Moyen-Orient demeure marque par l’instabilite et 
l’insecurite. 

L’occupation illegale par Israel des territoires 
palestiniens et autres territoires arabes reste le 
principal obstacle sur la voie d’un reglement juste, 
durable et global dans la region. Israel doit mettre 
immediatement fin a sa presence illegale dans les 
territoires palestiniens qu’il occupe au mepris des 
appels lances par la communaute intemationale. II doit 
cesser de construire des colonies de peuplement dans la 
Palestine occupee. II doit mettre un terme a ses 
attaques et a l’utilisation aveugle de la force militaire 
contre la population civile palestinienne. II doit lever 
pleinement et de maniere inconditionnelle le blocus 
cruel et illegal impose a Gaza. 

Cuba renouvelle son appui a la demande 
d’admission de la Palestine comme Membre a part 
entiere de l’ONU. Le Conseil de securite doit se 
prononcer sans plus tarder en faveur de cette demande, 
ainsi que le souhaitent clairement l’immense majorite 
des Etats Membres de l’Organisation. Cette demande 
n’a pas encore abouti, parce que l’un des membres 
permanents du Conseil de securite menace d’exercer 
son droit de veto, en depit du fait que plus de 130 pays 
issus de toutes les regions du monde reconnaissent 
officiellement l’Etat de Palestine. 

La situation dans laquelle se trouvent plus de 4 000 
prisonniers politiques palestiniens est inacceptable, tout 
comme le sont les mauvais traitements qu’ils endurent. 
Que compte faire le Conseil de securite face a cette 
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situation? Pourquoi cet organe ne l’a-t-il pas 
condamnee immediatement et clairement? 

Cuba reaffirme son opposition a la construction et 
a l’expansion illegales des colonies israeliennes dans le 
Golan syrien depuis 1967, qui constituent des 
violations du droit international, de la Charte et des 
resolutions des Nations Unies. Nous renouvelons notre 
appui inconditionnel aux demandes parfaitement 
legitimes de la Syrie et a son droit de retablir son 
entiere souverainete dans le Golan syrien occupe. 

Cuba rejette les politiques d’ingerence et de 
destabilisation menees en Syrie dans le but d’imposer 
un changement de regime. Le Conseil de securite n’a 
pas vocation a etre instrumentalise pour provoquer un 
changement de regime dans un quelconque pays, ni a 
agir comme tel. Le Conseil de securite a l’obligation 
d’encourager la paix, pas d’attiser la violence. II doit 
empecher la destabilisation, proteger les populations 
innocentes, et non utiliser ou manipuler son mandat a 
des fins geopolitiques. Telles sont egalement les 
responsabilites de l’ONU dans son ensemble. 

Nous appuyons les efforts deployes pour parvenir 
a un reglement pacifique de la situation dans ce pays, 
dans le plein respect de ses droits souverains. Cuba 
partage la preoccupation que suscite la perte de vies 
innocentes en Syrie et partout ailleurs dans le monde. 

Dans le meme temps, nous reaffirmons notre 
opposition categorique a toute forme d’ingerence 
etrangere, directe ou indirecte, y compris a un appui 
logistique aux groupes armes illegaux. L’intervention 
de forces etrangeres en Syrie aurait des consequences 
graves pour la paix et la securite intemationales, 
notamment pour la region du Moyen-Orient. Etant 
donne certaines experiences et certains precedents 
recents, ou il y a manifestement eu manipulation de la 
Charte des Nations Unies, application d’une politique 
de deux poids deux mesures et violation flagrante du 
droit international, nous reaffirmons notre opposition a 
toute tentative de porter atteinte a l’independance, a la 
souverainete et a 1’integrity territoriale de la Syrie. 

Le role de la communaute intemationale, en cette 
periode de difficultes pour un Etat Membre de l’ONU, 
consiste a apporter son appui pour preserver la paix et 
la stability dans ce pays. Nous reaffirmons notre 
confiance dans la capacite du peuple et du 
Gouvemement syriens de regler leurs problemes 
internes, sans ingerence etrangere. Nous exigeons le 
plein respect du droit a 1’autodetermination et de la 
souverainete de ce pays arabe. 


La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Jomaa (Tunisie) [parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord transmettre les felicitations les 
plus sinceres de ma delegation a la delegation amie des 
Etats-Unis, a l’occasion de son accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois en 
cours. Je remercie M. Lynn Pascoe, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, de l’expose qu’il a 
presente ce matin, au cours duquel il a foumi des 
informations tres importantes sur les evolutions 
recentes dans la region. 

Ma delegation s’associe elle aussi aux 
declarations prononcees au nom du Groupe des Etats 
arabes, de l’Organisation de la cooperation islamique 
et du Mouvement des pays non alignes. 

En depit des exposes mensuels qui sont organises 
regulierement, des debats publics qui sont tenus, des 
reunions avec des parties influentes qui sont 
convoquees et des initiatives sont qui prises par des 
organes regionaux et intemationaux, voire par certains 
Etats, nous attendons toujours un changement positif 
sur le terrain. Nous continuons d’esperer des signes 
encourageants qui traduiraient un regain d’efforts pour 
realiser cet objectif ultime qu’est la paix, grace a la 
solution des deux Etats - avec deux Etats vivant cote a 
cote dans la paix et la securite -, et concretiser le reve 
des Palestiniens, vieux de plusieurs decennies, d’etablir 
un Etat reconnu, independant et souverain sur sa terre 
historique, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Malheureusement, les signes que nous observons 
sont tres inquietants. L’inflexibilite d’lsrael est devenue 
la regie, tout comme les politiques de faux-fuyants qui 
caracterisent la maniere dont est abordee le conflit 
israelo-arabe, et la question israelo-palestinienne en 
particulier. Les signes sur le terrain ne sont pas 
encourageants. Au lieu d’un veritable desir de paix 
semble exister une politique de colonisation injuste qui 
prive les citoyens de leurs droits, restreint leurs 
libertes, les expose a des massacres, les expulse de 
leurs maisons et usurpe leurs terres. 

Chacun sur cette planete aspire a davantage de 
justice et de liberte. Ce sont des aspirations legitimes a 
une vie decente dans laquelle il est possible de jouir de 
droits tels que ceux relatifs a l’egalite des sexes et a 
l’egalite raciale et culturelle. En depit des forts 
courants de liberation qui balaient l’injustice dans le 
monde entier, le peuple palestinien en est encore a 
lutter pour defendre les droits fondamentaux dont 
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jouissent les Etats Membres de notre organisation, 
notamment le droit a vivre a l’interieur d’un Etat 
independant et souverain. Ces droits fondamentaux 
demeurent inaccessibles pour le peuple palestinien, qui 
affronte des souffrances quotidiennes. II n’y a pas eu 
de condamnation claire par la communaute 
intemationale de la repression a laquelle sont soumis 
les Palestiniens. Les principes du droit international 
doivent etre respectes. 

Ma delegation reaffirme la legitimite de la 
demande de la Palestine de devenir membre de l’ONU 
a part entiere. La Tunisie rappelle l’importance 
historique, juridique et morale que revet cette demande 
legitime. Le peuple palestinien a le droit de jouir de ses 
droits apres une lutte aussi longue. Le peuple 
palestinien a le droit de faire reconnaitre son Etat 
souverain et independant. II a le droit de vivre sur ses 
terres ancestrales, sur la base des frontieres de juin 
1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, dans la paix et 
la securite aux cotes du peuple israelien. 

Mon pays estime qu’il importe d’accorder 
l’attention necessaire a la demande de la Palestine. Elle 
ne constitue pas un obstacle a la paix; elle permettra au 
contraire de promouvoir la paix. Ce n’est pas un simple 
acte unilateral; loin s’en faut. Les Palestiniens ont obei 
a toutes les regies pertinentes dans leur quete 
d’admission a l’ONU, qui fait l’objet d’un vaste appui 
international, comme le reflete leur admission a 
l’UNESCO. 

Au-dela de la reconnaissance d’organisations et 
d’organes intemationaux tels que la Banque mondiale, 
nous souhaiterions que soient reconnus le droit du 
peuple palestinien a creer un Etat independant et les 
progres accomplis s’agissant de creer ses institutions, 
d’instaurer l’etat de droit et le respect des droits 
economiques. C’est important. 

Les activites de colonisation israeliennes posent 
une grave menace. En depit de certaines divergences 
d’opinions, tous les Etats conviennent que la politique 
de colonisation continue de faire gravement 
obstruction a la relance du processus de paix. La 
Tunisie condamne fermement la poursuite des activites 
de colonisation et leur intensification l’annee demiere 
et cette annee, qui ont provoque un retrecissement 
alarmant de la superficie de la Palestine et auront 
d’importantes repercussions sur Tissue de toute 
negociation qui pourrait etre entreprise en vue de regler 
le conflit. 


Les activites de colonisation menees par Israel 
violent le droit international. C’est un fait etabli. Elies 
violent la Feuille de route, comme l’affirme le Quatuor 
dans ses declarations. L’article 49 de la quatrieme 
Convention de Geneve stipule que de telles activites de 
colonisation sont illegales. L’avis consultatif rendu par 
la Cour intemationale de Justice en 2004 porte sur 
Timpact juridique de la construction du mur de 
separation dans les territoires palestiniens occupes. Le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
considere egalement que le mur exacerbe les 
souffrances quotidiennes du peuple palestinien. 

La Tunisie appelle a un arret immediat de la 
separation de families, du pillage de terres et des 
expulsions par les colons, de la judaisation de 
Jerusalem et de la modification de sa composition 
religieuse et demographique. La Tunisie condamne 
pleinement tout plan de l’Etat occupant visant a 
modifier le caractere demographique et religieux de 
cette ville. Israel continue d’imposer ces changements 
en depit des nombreux appels de la communaute 
intemationale a mettre fin a ces pratiques. 

Nous demandons la levee immediate du blocus de 
Gaza, qui cause des souffrances terribles a plus de 
2 millions de Palestiniens. En depit des affirmations 
d’lsrael, Puissance occupante, selon lesquelles les 
mesures recentes ont permis d’attenuer la crise 
humanitaire a Gaza, les rapports officiels de l’ONU 
font etat d’un durcissement du blocus. 

Enfin, l’impasse politique dans les territoires 
palestiniens occupes et le faible espoir de paix, en 
depit des efforts louables deployes par la Jordanie et de 
la recente declaration du Quatuor en date du 11 avril 
(voir SG/2182), font que ma delegation craint 
l’apparition d’un nouveau cycle de tensions dans la 
region, qui pourrait provoquer une nouvelle 
deterioration de la situation. Ma delegation reaffirme 
qu’elle appuie les negociations et le dialogue en vue de 
regler la crise, ainsi que le role de la communaute 
intemationale, a laquelle incombe la responsabilite 
historique de creer un contexte favorable au reglement 
de la crise. 

La Tunisie espere que les partenaires influents, 
notamment le Quatuor, joueront un role plus efficace et 
elle attend avec impatience que le Quatuor adopte des 
mesures specifiques. D’autre part, nous souhaitons des 
prises de position plus severes a l’egard d’lsrael. Ma 
delegation reaffirme par ailleurs la necessite de 
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contraindre Israel a se retirer pleinement des autres 
territoires arabes occupes au Liban et en Syrie. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Rakhmetullin (Kazakhstan) {parle en 
anglais ): J’ai l’honneur de prendre la parole devant le 
Conseil de securite au nom du groupe de 
l’Organisation de la cooperation islamique a New York. 

L’occupation militaire par Israel de terres arabes, 
ses violations flagrantes du droit international et son 
refus de reconnaitre les aspirations et les droits 
nationaux du peuple palestinien demeurent la raison 
principale des troubles dans la region. Les perspectives 
de paix et de justice dans la region sont assombries par 
les politiques coloniales et discriminatoires menees par 
Israel dans les territoires arabes occupes. Israel, 
Puissance occupante, continue d’approuver des plans 
de colonisation en Cisjordanie, notamment a 
Jerusalem-Est, poursuit la construction du mur 
d’apartheid, restreint l’acces des Palestiniens aux lieux 
de culte, ignore les actes de violence commis par des 
colons extremistes contre des civils palestiniens, 
empeche la libre circulation des personnes et des biens 
et continue de confisquer des maisons et des terres 
palestiniennes. Ces mesures illegales sont devenues des 
elements d’un cycle d’oppression et degression 
quotidien contre le peuple palestinien, elles minent 
toute perspective de realiser la solution des deux Etats 
et destabilisent la region. 

De meme, les pratiques israeliennes a Jerusalem- 
Est - notamment la construction de logements, les 
fouilles sous la mosquee Al-Aqsa, les mesures prises 
pour vider Jerusalem de ses citoyens palestiniens 
autochtones, qui s’ajoutent a 1’appropriation illegale de 
proprietes palestiniennes, a l’isolement de Jerusalem de 
son environnement palestinien naturel et a la 
modification de la composition et du caractere 
demographiques de la ville - sont plus alarmantes que 
jamais. Ces pratiques israeliennes illegales posent un 
probleme a la communaute intemationale. L’ONU a 
done une responsabilite particuliere de faire pression 
sur Israel pour qu’il mette fin a ces agressions et 
respecte le droit international et la quatrieme 
Convention de Geneve. 

L’ONU a egalement la responsabilite d’aider le 
peuple palestinien a realiser son droit a 
1’autodetermination, a la souverainete et a 
l’independance au sein de son propre Etat, sur le 
territoire occupe depuis 1967, avec Jerusalem-Est pour 


capitale, et a trouver un juste moyen de remedier au 
sort des refugies palestiniens, conformement a la 
resolution 194 (III) de l’Assemblee generale. 

La detresse des milliers de prisonniers politiques 
palestiniens detenus dans des prisons israeliennes 
constitue une injustice qui doit etre reparee. Ces 
personnes sont victimes de pratiques inhumaines 
systematiques qui sont le resultat de la promulgation et 
de l’application de lois israeliennes. Ces prisonniers 
politiques sont prives des droits fondamentaux garantis 
par le droit international, tels le droit a l’education, aux 
soins medicaux et le droit de communiquer avec 
l’exterieur, et sont soumis a une detention 
administrative sans etre inculpes ni juges. Le moment 
est done venu pour la communaute intemationale de 
defendre leur cause afin qu’ils puissent etre fibres, 
avoir acces a la justice et vivre dans la dignite dans 
leur patrie. 

Nous affirmons que le consensus international en 
faveur d’un reglement juste et global du conflit au 
Moyen-Orient implique de faire respecter le droit 
international et d’appliquer les resolutions 
intemationales legitimes. C’est pourquoi, en ce 
moment decisif, il convient de reconnaitre et d’appuyer 
pleinement les efforts palestiniens d’edification de 
l’Etat, qui meritent d’etre salues, et de nous acquitter 
de nos obligations et engagements politiques et 
financiers envers 1’Autorite palestinienne. 

L’Organisation de la cooperation islamique 
reitere son plein appui au peuple palestinien et sa 
solidarity avec lui dans la lutte qu’il mene pour 
recouvrer ses droits nationaux legitimes et inalienables, 
notamment le droit au retour, a l’autodetermination et a 
la creation d’un Etat independant de Palestine sur son 
sol national, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Enfin, l’Organisation de la cooperation islamique 
s’associe a la communaute intemationale pour 
reaffirmer que toutes les mesures prises, ou qui seront 
prises, par Israel, la Puissance occupante, en vue de 
modifier le statut juridique, physique et demographique 
du Golan syrien occupe et sa structure institutionnelle, 
mais aussi pour y imposer sa juridiction et son 
administration, n’ont aucun effet juridique. 
L’Organisation de la cooperation islamique exige 
qu’Israel se conforme pleinement et immediatement a 
la resolution 497 (1981) du Conseil de securite et se 
retire entierement du Golan syrien occupe, jusqu’aux 
lignes du 4 juin 1967, en application des resolutions 
242 (1967) et 338 (1973). 
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S/PV.6757 (Resumption 1) 


La Presidente {parle en anglais ): Je donne la 
parole a la representante de l’Equateur. 

M me Lalama (Equateur) {parle en espagnol) : Ma 
delegation tient tout particulierement a exprimer ses 
vues sur la situation au Moyen-Orient et la question 
palestinienne, en cette periode determinante que nous 
vivons actuellement et a laquelle doit faire face le 
Conseil de securite. Je voudrais tout d’abord vous 
remercier, Madame la Presidente, d’avoir convoque le 
present debat. Mon pays s’associe a la declaration faite 
par le representant de l’Egypte au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

Le Gouvemement equatorien, qui respecte les 
normes et principes du droit international, en 
particulier s’agissant du reglement pacifique des 
differends, est preoccupe par le fait que le Conseil est 
saisi depuis tres longtemps de la question du conflit 
israelo-palestinien. Desireux de promouvoir la stability 
dans la region, mon pays a reconnu l’Etat de Palestine. 

Ces demiers mois, des faits importants, tels 
l’allocution historique du President Mahmoud Abbas 
devant l’Assemblee generale le 23 septembre 2011 
(voir A/66/PV.19) et l’appui de 132 Etats Membres de 
l’ONU a la reconnaissance de la Palestine en tant 
qu’Etat, ont renforce la conviction que l’Autorite 
palestinienne est en mesure de gouverner un Etat. Le 
moment est done venu de trouver des mecanismes 
permettant d’appuyer activement la realisation de 
progres en faveur de la paix et de renforcer les 
capacites de EAutorite palestinienne de repondre aux 
besoins, actuels et futurs, du peuple palestinien en 
matiere de securite. 

Malgre les rapports du Quatuor et son appel au 
dialogue et a la cooperation entre les parties en vue de 
promouvoir le developpement socioeconomique dans 
la Zone C, ce dernier est entrave par les 124 colonies 
israeliennes illegales qui empechent l’edification d’un 
Etat palestinien viable a l’interieur des frontieres 
d’avant 1967. La Zone C, qui represente 62 % de la 
Cisjordanie, comprend des terres parmi les plus fertiles 
et les plus riches en ressources, que le futur Etat 
palestinien et son peuple pourraient utiliser pour vivre 
dans la dignite. 

Les Palestiniens sont autorises a construire sur 
seulement 1 % de la Zone C, qui est pour la plupart 
deja amenagee. A cet egard, ma delegation demande au 


Conseil d’exiger d’Israel qu’il cesse de demolir les 
habitations et structures qui ont ete construites sans 
permis - pres de 4 800 ont ete detruites depuis 2000 - 
et aide la Palestine en mettant en oeuvre un programme de 
construction d’ecoles et d’hopitaux, d’approvisionnement 
en eau et d’assainissement et d’autres projets 
d’inffastructures. 

Les chances d’appliquer la solution des deux 
Etats diminuent avec l’expansion des colonies 
israeliennes, a laquelle s’ajoutent le mur de separation 
militaire, les obstacles a la liberte de circulation, 
1’interdiction d’acceder a des ressources naturelles 
indispensables, et l’erosion du caractere palestinien de 
la Cisjordanie, sur lequel repose les espoirs d’un Etat 
palestinien. 

Aucune disposition du droit international 
n’autorise Israel a maintenir indefiniment en detention 
un suspect Palestinien sans l’informer des faits qui lui 
sont reproches ni presenter aucun element de preuve. 
Le mouvement de protestation suivi par 1 600 
prisonniers palestiniens qui ont entame, ensemble, une 
greve de la faim pour une duree indeterminee s’inscrit 
dans le cadre de leur lutte plus large pour obtenir un 
Etat independant. 

La communaute intemationale doit continuer de 
faire pression sur Israel pour qu’il mette fin a 
l’occupation et cesse ses violations des droits de 
l’homme. II incombe a Israel de faire avancer les 
negociations pour parvenir a la solution des deux Etats, 
conformement a toutes les resolutions pertinentes de 
l’ONU. 

Enfin, j’estime qu’il convient de rappeler une 
nouvelle fois au Conseil de securite sa responsabilite a 
cet egard, cette question constituant un obstacle a la 
paix et a la securite au Moyen-Orient et, done, a la 
tranquillite de tous les Etats Membres de l’ONU. Ma 
delegation appelle les deux parties a dialoguer pour 
faire en sorte que leurs deux Etats, Israel et la 
Palestine, puissent, le plus rapidement possible, enfin 
vivre cote a cote, a l’interieur de frontieres sures et 
reconnues. 

La Presidente {parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 10. 
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